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Pourquoi faut-il que la préface de cette année, comme 
celle de la précédente, ne soit que l’énumération de nos 
deuils! Notre Comité a vu disparaître, pendant l’exercice qui 
vient de finir, un de ses nouveaux membres qui lui était cher 
à bien des titres, M. Alfred Labouchère, dont l’active jeunesse 
semblait autoriser, comme dit si bien un poëte, «le long 
espoir et les vastes pensées. » Il nous a été repris presque 
aussitôt que donné, laissant une place vide dans nos réunions 
mensuelles, et dans notre Bibliothèque enrichie par les pieuses 
libéralités des siens (1). 

Péu de mois après, notre Société avait à pleurer un de ses 
membres fondateurs les plus éminents, M. le pasteur Ath. 
Coquerel fils, dont la perte, bien que prévue, a été pour chacun 
de ses collègues un coup aussi douloureux que soudain (2). 
Dans l’éclatante variété des aptitudes et des talents dont il était : 
doué, M. Ath. Coquerel se sentait vivement attiré vers les 
études historiques. Il y porta cette facilité brillante qui n’ex- 
clut pas le minutieux labeur de l’érudition et qui s’en inspire. 


(4) Il nous reste d'Alfred Labouchère un livre où il à mis son cœur, une at- 
tachante biographie d'Oberkampf, le fondateur des belles manufactures de Jouy. 

(2) Voir la touchante notice nécrologique du 2 août dernier, Bulletin de 1875, 
p. 383. 
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Ses essais sont nombreux et attestent la rare activité de son 
esprit. Il laisse une œuvre que l’on ose dire parfaite, Jean 
Calas, où l’on ne sait ce qu’il faut admirer le plus, de l’ex- 
quise urbanité de la forme ou de l’éloquente modération du 
fond. C’est l'arrêt sans appel de la justice et de la vérité. Le 
temps a manqué à l’histoire de l’ancienne Eglise réformée 
de Paris, comme pour renouveler cette mélancolique impres- 
sion que laissent les œuvres inachevées : Pendent opera 
interrupta!.… et nous convier à un redoublement de zèle dans 
la tâche qui nous est confiée. 

Il avait terminé la sienne ce pieux laïque genevois, ce 
digne descendant des réfugiés de Lucques, M. J.-L. Micheli, 
que d’universels regrets ont accompagné dans la tombe tou- 
jours prématurément ouverte pour ceux dont l'existence ne 
fut marquée que par la pratique du bien sous toutes les 
formes. Il s’est paisiblement éteint dans le château du Crest, 
tout plein des souvenirs d’Agrippa d’Aubigné. C’est de là 
que, trois ans avant sa mort, le grand satirique écrivait à sa 
fille, Madame de Villette : « J’ai comme achevé de bâtir mon 
Crest; je l'ai fait pour les miens; s'ils n'en jouissent pas, 
eux et moy serons mieux logés au ciel. » 


J.15;: 


ÉTUDES HISTORIQUES 


PROCÈS D’ANTONIO BRUCIOLI 
(1548-1559). 


La rénovation religieuse du XVI siècle ne peut se séparer 
de la traduction des saints écrits en langue vulgaire, et les 
noms de Luther, Tyndale, Lefèvre d'Etaples, Cassiodore de 
Reyna, Brucioli, brillent d’un fraternel éclat dans la renais- 
sance des lettres sacrées qui fut le prélude de la Réforme dans 
les divers Etats de l'Europe. J’ai naguère exposé les vicissi- 
tudes de la jeunesse de Brucioli, cet enfant de Florence, 
banni par les révolutions de sa patrie, et demandant un asile 
à la ville des Doges alors ouverte aux souffles évangéliques 
de Wittemberg et de Zurich (1). Une obsczrité, difficile à 
dissiper, enveloppait alors les dernières années d’Antonio 
Brucioli, poursuivi, croyait-on, dans la tombe, par lesrigueurs 
du Saint-Office auxquelles il aurait échappé de son vivant. 
De précieux documents conservés dans les archives secrètes 
de Venise, et mis en œuvre pour la première fois dans la 
Rivista Cristina de Florence, présentent sous un nouveau 
jour la destinée militante et douloureuse du précurseur de 
Diodati, du premier traducteur de la Bible en italien (2). On 
peut désormais porter un jugement plus vrai sur sa personne 
et ses travaux dépouillés d’une auréole un peu légendaire. 
L'histoire n’est point un panégyrique. Elle ne'jette pas un 


(1) Bulletin, t. XIX-XX, p. 147-150. 

(2) Antonio Brucioli. Deux articles de M. le pasteur G.-P. Pons, dans les nu- 
méros de juillet et d’août 1875. Je me borne à les compléter par les notes que 
j'ai prises moi-même dans les papiers du Saint-Office, au couvent des Frari. 
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voile complaisant sur les infirmités de ses héros; mais elle se 
souvient qu'ils sont hommes, et puise d’égales leçons dans le 
spectacle de leur constance et de leur faiblesse. 

L’an 1529, marqué par le retour des Médicis à Florence, 
et la chute définitive des libres institutions que ne purent 
préserver ni le patriotisme de Michel Ange, ni la mémoire de 
Savonarole, est la date de l’arrivée d’Antonio Brucioli à 
Venise, où il conçoit une grande pensée: doter la patrie 
italienne de la traduction du saint Livre qui le console dans 
ses épreuves. L'année suivante (1530) paraît le Nouveau 
Testament, et deux ans après la version de la Bible tout 
entière est offerte aux lecteurs de la Péninsule (1) : « Réjouis- 
toi, pieux lecteur, de ce qu'avec l’aide de Dieu, et la connais- 
sance de la langue hébraïque qu’il lui a plu me donner, j'ai 
pu tirer les saints écrits des ténèbres où ils étaient plongés 
pour les remettre en pleine lumière. Si tu les lis avec des 
dispositions convenables, les saintes vérités qu’ils renferment, 
te paraîtront, je n’en doute pas, plus douces que le nectar et 
l’ambroisie (2). » Pour s'acquitter fidèlement de sa tache, 
l’auteur a consulté de nombreuses éditions grecques et la- 
tines ; mais il a trouvé surtout une précieuse assistance dans 
le savant rabbin, Elie Levi (3). 

Le prestige de François L”, rival de Charles-Quint, et pro- 
tecteur des lettres, était grand en ces jours de renaissance. 
Zwingle venait de lui dédier son livre: De vera et falsa 
religione; Calvin lui offrira bientôt son Zns{ifution chrétienne ; 
Brucioli lui fait hommage de sa traduction de l’Ancien et du 
Nouveau Testament, dans une très-remarquable préface où 
plus d’un passage est à noter. Tel est celui où l’auteur déplore 
la décadence de l'Eglise provenant de l'abandon des saintes 
lettres, et insiste sur la salutaire influence que ne peut man- 


(1) La Biblia, quale contiene i sacri libri dell A.T. tradotti nuovamente de la 
hebraica verità in lingua Toscana per Antonio Brucioli, etc. In Venetia, 
M D XXXII, nel mese di maggio. 1 beau vol. in-fol. 

(2) Préface du traducteur. 

(3) {bidem. 
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quer d'exercer leur lecture sur les peuples qui savent apprécier 
un tel trésor. Le temps n’a fait que confirmer à cet égard les 
prévisions du pieux écrivain : « Si vous, Ô rois de la terre, 
qui tenez le sceptre en main, vous saviez ouvrir à vos sujets 
le champ des divines révélations, de telle sorte que les âmes 
affamées pussent trouver dans ces pâturages célestes une 
abondante nourriture, votre règne serait plus paisible, et 
votre autorité plus respectée, car le Saint-Esprit qui se déploie 
dans les Ecritures, agissant insensiblement sur les cœurs, 
les dépouillerait de leurs passions charnelles pour les trans- 
former à la ressemblance du Christ, chef et fondateur de 
l'Eglise (1).» C’est au monarque très-chrétien qu’il appar- 
tient de donner l’exemple du respect pour le saint livre où 
sont contenus les oracles de l’éternelle vérité : L’antiquité 
païenne lui fournit elle-même d'’illustres leçons : « S'il est 
vrai, Sire, qu'Alexandre le Grand portait partout avec lui 
l'Iliade d'Homère dans une cassette magnifique où brillaient 
l'or et les perles, combien plus Votre Majesté doit estimer un 
trésor dont le prix surpasse autant celui d'Alexandre que la 
vérité par excellence, source de béatitudes sans fin, l'emporte 
sur la poésie qui ne nous procure qu'une ivresse passa- 
gère! » (2) 

L'esprit qui anime le pieux traducteur se révèle surtout 
dans le passage de cette même préface où il revendique élo- 
quemment pour le peuple le droit de lire l'Evangile en 
langue vulgaire : « Ici finirait cette épîtré si je ne devais y 
ajouter quelques mots à l’adresse de ceux qui dans un esprit 
de subtile hypocrisie, digne de Satan, et blasphémant contre 
la charité chrétienne, prétendent qu’on doit s'abstenir de 
publier la sainte Ecriture dans une autre langue que l’origi- 
nale, laquelle n’est plus aujourd’hui parlée nulle part. Je dis , 
que c’est là une parole impie et sans charité, entièrement 


(4) Epître dédicatoire : A7 Cristianissimo Francesco primo re di Francia. Je 

- résume ici d'assez longs développements. : à jm 
(2) « Se Alessandro magno locù l’Iliade di Omero in un suo forziere richissimo, 
V. M. habbia a locare questo nella mente sua tanto più ricco tesoro, etc. » (1bid.) 
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opposée aux déclarations des prophètes et des apôtres (1). » 
L'auteur revenant sur cette même pensée, dans la préface du 
Nouveau Testament de 1541, dédié à Anne d’Este, fille aînée 
de la duchesse de Ferrare, a su la revêtir des formes les plus 
heureuses et les plus expressives : «Le Christ qui ne dé- 
daigna pas les aveugles, les boiteux, les mendiants, les pu- 
blicains, et eut pour cortége les humbles, les petits, peut-il 
perdre quelque chose à être lu de ceux qu'il voulut avoir pour 
auditeurs? Pourquoi le pauvre, l’artisan, le citadin, le maçon, 
le pêcheur, le péager, les hommes enfin et les femmes de 
toute condition, ne recueilleraient-ils pas les leçons de cette 
bouche divine ?... Chose sainte et louable entre toutes, si le 
laboureur en guidant sa charrue, chantait un psaume dans 
sa langue maternelle; si le tisserand, assis à son métier, 
tissait sa toile en lisant l'Evangile ; si le matelot debout au 
timon, en répétait quelques versets; si la mère de famille 
enfin, au milieu des soins du ménage, instruisait ses enfants 
dans les saintes lettres, au lieu de leur conter les fables de 
Fiesole, de Rome ou de Troie ! » (2) 

Ce hardi langage explique l’irritation des docteurs qui 
accusèrent Brucioli d’avoir traduit ia Bible à Za luthérienne, 
etle dénoncèrent aux rigueurs du magistrat (3). Le plus ardent 
fut Ambrosio Polito, de Sienne, qui s’exprima en ces termes 
dans un de ses écrits: «Il m'est tombé, ces jours derniers, 
entre les mains une version du Nouveau Testament, avec 
commentaire, et j'ai bien vite reconnu que l’auteur avait 
largement puisé aux sources infectes des réformateurs 
allemands, Bucer et autres... Pourquoi tairais-je son nom ? 
Il s'appelle Brucioli. Je m'étonne en vérité qu'on laisse pu- 
blier et vendre publiquement en Italie des livres qui ne mé- 


(1) « Questa impia parola dico non tanto essere priva de la carità cristiana, ma 
ancora contrà quello che dice lo Spirito santo, etc... » (Ibid.) \ 

(2) 11 Nucvo Testamento di greco. Tradotto in lingua toscana per Antonio 
Brucioli, 1541. Dédicace à Anne d’Este, princesse de Ferrare. 

(3) Fontanini, Bibliothecu dell’ eloquenza italiana, avec annotations d’Apostolo 
Zeno, p. 405. 
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ritent que d’être jetés au feu. Dieu pardonne à l’auteur! Pour 
moi, j'ai fait mon devoir en lui arrachant le masque dont il 
se couvre (1). » 

La seigneurie de Venise alors engagée dans les voies de 
la tolérance que lui conseillait Mélanchthon, et qui ne sem- 
blait pas moins conforme à ses intérêts qu'à son génie, ne 
prêta que peu d'attention aux plaintes d’Ambrosio Polito; et 
Brucioli put continuer ses évangéliques travaux sans être 
inquiété. Ce ne fut que plusieurs années après, en 1548, que 
les magistrats se départirent à son égard de l'attitude bien- 
veillante qui scandalisait si fort le nonce Della Casa et les 
agents du Saint-Office institué par le pape Paul IT. Le 
22 avril une dénonciation en forme fut adressée au sénat par 
un certain frate Crichassio, prédicateur mantouan. En voici les 
termes : « Vos seigneuries ne peuvent ignorer l'existence de 
messer Antonio Brucioli, domicilié sur la place San Philippo 
et Giacomo, qui compose et traduit des livres luthériens, 
lesquels sont imprimés en secret par ses frères, contrairement 
à vos ordonnances (2). » Le frate ajoute qu’appelé près d’un 
malade, il a vu un de ces livres tout gonfié de poison et plein 
de mépris pour les sacrements, qui n’est autre que la traduc- 
tion du traité de Luther, De servo arbitrio (3). Ces écrits ne 
circulent pas seulement à Mantoue, à Venise, mais dans les 
autres cités de l’Ttalie. Leurs Excellences ne sauraient trop se 
hâter de porter remède à de tels maux en réprimant l'audace 
des novateurs (4). 

La plainte de Crichassio, vivement appuyée par le nonce, 
ne trouva pas la seigneurie indifférente. Le 12 juillet, elle 
ordonna des perquisitions au domicile de messer Zoanni 
Centani, où l’on trouva un très-orand nombre ({re balle) de 


(4) « Dio perdoni a l’autore! Io ho fatto mio debito a scuoprirlo. » Compendio 
degli errori luterani, p. 20. 

(2) Frate Crichassio da Ceresari mantouano predicatore, propria manu scripsi 
in questa parrochia Jo. Pauli Venetii, 22 aprilis 1548. Pièce citée par M. Pons. 

(3) « Quel monstro venenoso e mortifero alle anime, con vituperio di tutti li 
sacramenti. » 

(4) Tbidem. 
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livres hérétiques. Interrogé à ce sujet, Centani répondit que 
ce dépôt lui avait été confié par Antonio Brucioli, avec lequel 
il était associé pour l’impression de certains ouvrages dont il 
ignorait le contenu. L'examen de divers écrits conservés dans 
la maison de Brucioli, et des caractères employés pour l’im- 
pression, confirma la vérité de cette réponse, et les exem- 
plaires saisis par l’official furent brûlés, dans la nuit même, 
place du Rialto, pendant qu'une citation devant le tribunal 
du Saint-Office était adressée à Brucioli, alors absent de Ve- 
nise (1). Un premier sursis lui ayant été accordé, il en sollicita 
vainement un second de Peschiera, et fut condamné par con- 
tumace à une amende de cinquante ducats, avec bannissement 
pour deux ans du territoire de Venise (2). En cas de récidive 
il était menacé d’un bannissement perpétuel. L’amende fut 
payée, mais il ne paraît pas que le reste de la sentence ait été 
rigoureusement maintenu (3). 

Telles furent les premières poursuites dirigées contre Bru- 
cioli. Elles ne satisfirent qu'imparfaitement ses adversaires 
qui avaient juré sa perte. Leur grief principal était la tra- 
duction des saints écrits, à laquelle Brucioli avait joint un 
commentaire où la doctrine de la justification par la foi et 
de l'insuffisance des bonnes œuvres pour obtenir le salut, 
était nettement exprimée (4). Dans la préface du tome pre- 
mier dédié à la duchesse de Ferrare, il s’exprimait ainsi : 
« Un vent d’impiété se lève contre ceux qui veulent mettre 
l'Evangile entre les mains du peuple. On sait que l’erreur est 
amie de l'ombre, comme la vérité de la lumière. Les fausses 
religions ont besoin de se cacher sous l’appareil de la terreur 
ou le voile des cérémonies, tandis que la religion pure et sans 


(1) «Per quanto a riferito et nuntio e li officiali, essi libri portati da nui 
facchini, sono stati brusati in Piazza di Rialto. » Procès de Brucioli. Pièce: citée 
par M. Pons. 

(2) Sentence du 21 novembre 1548. 

(3) Les conjectures de M. Pons à cet égard paraïssent justifiées par deux lettres 
de Brucioli à Côme de Médicis, des 29 avril et 29 juin 1549, où il semble de- 
mander un subside « dicendo poi essersi giustificato dell imputazione di eresia. » 

(4) Commento di Antonio Brucioli su tuttii libri dell A. e N. Testamento, 
1542-1546. 
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tache veut être vue, sentie, éprouvée de tous dans les salu- 
taires effets qu’elle produit (1). Il m'est doux, Madame, d’é- 
pancher mes tristesses dans une âme aussi noble et sainte 
que la vôtre, lorsque je me vois poursuivi, en public ou en 
secret, par les ennemis de la Parole de Dieu, qui me déchirent 
à belles dents, parce que j'ose m'élever contre les préceptes 
d’une religion toute humaine (2). » 

Mais que pouvait en faveur de Brucioli la pieuse princesse 
persécutée elle-même par son époux pour ces mêmes croyan- 
ces qui allaient bientôt trouver d’intrépides confesseurs dans 
les lagunes de l’Adriatique? Le procès d’un étudiant de Pa- 
doue, Pomponio Alg'ieri, livré au pape Paul IV, par les sei- 
gneurs de Venise, et brûlé au château Saint-Ange, était l'in- 
dice de la politique intolérante qui venait de prévaloir sans 
retour dans les conseils de la république. Brucioli ne tarda 
point à en ressentir l'effet. Sur une nouvelle dénonciation 
lancée par ses ennemis, ses ouvrages furent soumis à un ri- 
goureux examen, et plus de trente chefs d'accusation furent 
articulés contre lui. Le 12 juin 1555, il comparut en personne 
devant le tribunal du Saint-Office où siégeaient plusieurs 
membres de la seigneurie, et présenta lui-même sa défense. 
Il soutint d’abord avec une habile fermeté les passages incri- 
minés de ses écrits. Comme dans un livre célèbre, alors très- 
répandu en Italie (3), il montra l'accord de la foi et des œuvres, 
que l’on ne saurait pas plus séparer, dit-il, que la lumière de 
la chaleur (4). Il maintint avec saint Jacques que la foi sans 
les œuvres est morte, en rappelant les souveraines déclara- 
tions de saint Paul sur la foi qui peut seule justifier l’homme 
devant Dieu par les mérites du Christ « auquel soit gloire au 


(4) « L'impio vento à mosso da chi non vuole la scrittura volgare per il popolo, » 
etc... Dédicace à la duchesse de Ferrare. 

(2) « Dai quali tutto il giorno, o in palese o in occulto, mi sento mordere.….. 
Seguitando (costoro) costitutioni et precetti di huomini. » (Jbid.) 

(3) Le Bienfait de la mort de Christ, de Paleario. Je ne puis accepter sans 
réserves les conclusions d’un article récent de la Rivista Cristiana (numéro de 
janvier 1876), sur ce sujet. 

(4) « Come il sole à accompagnato dallo splendore e dal calore cosi la fede dalle 
opere, » etc. Mémoire de Brucioli, Cerca La fede e à meriti, cité par M. Pons. 
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siècle des siècles! (1) » Le tribunal ne goûta pas ses raisons, 
et après des débats dont les détails nous sont inconnus, il 
exigea de l'accusé une rétractation pure et simple. Le moment 
était venu pour Brucioli d'affirmer sa foi par un grand sa- 
crifice. Le courage lui manqua, et il consentit à signer l’hu- 
miliant désaveu des croyances auxquelles il avait jusqu'alors 
consacré sa vie. Que ne dut-il pas souffrir en apposant sa 
signature au bas de la déclaration suivante : 

« À la louange du Dieu tout-puissant, à la gloire de la 
vierge Marie et de toute la cour céleste, moi, Antonio Bru- 
cioli, Florentin, demeurant à Venise, en présence des révé- 
rends inquisiteurs de la foi et des seigneurs délégués au pré- 
sent tribunal contre les hérétiques, je confesse de bouche et 
je crois du cœur tout ce que croit et enseigne la sainte Eglise 
catholique, apostolique et romaine. J’abjure et je déteste 
toute hérésie, spécialement celle que j'ai malheureusement 
soutenue sur la foi qui sauve à l'exclusion des œuvres, sur le 
baptême et les sacrements, etc. Je supplie à genoux et très- 
humblement Leurs Excellences d’avoir pitié de moi et de me 
relever des censures que j'ai encourues. Je promets sur les 
saints Evangiles de réprouver toute hérésie ou secte, d’être 
persécuteur acharné des hérétiques, et d'accomplir rigoureu- 
sement toutes les pénitences qui me seront prescrites. Et s’il 
arrive que je contrevienne à ces promesses, je me soumets 
d'avance à la rigueur des peines contre les relaps. En té- 
moignage de quoi j'ai signé, cè 22 juin 1555, 


« Moi : Antonio Bruciout (2). » 


Cet acte si humiliant fut suivi de la sentence du tribunal 
ordonnant la destruction par le feu des écrits d’Antonio 
Brucioli entachés d’hérésie, avec obligation pour leur auteur 


(1) « Al quale solo sia honore et gloria in tutti i secoli. » (1bid.) 

(2) « Che da ora inanti non incorrerd in alcuna delle sopradette heresie, et 
sard sempre acerrimo persecutore degli keretici, » etc... Abjuratio fatta die 
22 junii 4555. Pièce citée par M. Pons. 
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d'assister régulièrement à la messe dans sa paroisse, de réciter 
chaque jour, pendant un an, un cierge à la main, les psaumes 
pénitentiaux, et de se présenter chaque semaine devant le 
tribunal du Saint-Office. En considération de sa pauvreté la 
peine de la confiscation «de ses meubles ou immeubles » lui 
fut épargnée. Mais la honte et la misère n’en demeuraient 
pas moins son triste partage (1). 

À la même époque, un savant religieux, bien connu de 
Brucioli, Fra-Baldo Lupetino, retenu depuis de longues an- 
nées dans les cachots de Saint-Marc, préférait la mort à une 
rétractation etse préparait courageusement au dernier combat. 
La parabole du bon Samaritain devenait dans sa bouche une 
éloquente protestation contre ses bourreaux : « On me fait un 
crime, écrivait-il, d’avoir invoqué l'appui des princes luthé- 
riens auprès de notre illustre sénat; mais je n’ai qu’à répéter 
les paroles de Christ : Un homme descendait un jour de Jé- 
rusalem à Jéricho. Il rencontra des brigands qui le dépouil- 
lèrent et le laissèrent pour mort sur la route. Peu après passa 
un révérendissime qui ne fut ému d'aucune compassion pour 
le pauvre blessé, parce qu'il se croyait au-dessus du devoir 
de la charité. Vint ensuite un Lévite qui ne fut pas plus mi- 
séricordieux, chose triste en une race si sainte! Puis arriva 
un Samaritain, méprisé du monde, qui eut pitié du pauvre 
voyageur, pansa ses plaies, et le guérit et fut ainsi plus loué 
du Christ que le révérendissime et le Lévite. À vrai dire, Mes- 
seigneurs, j'estimerai plus un Turc qui me ferait du bien, 
qu’un pontife ou un légat qui ne me ferait que du mal, et je 
recevrais plus volontiers le bienfait d’un juifcompatissant que 
l'injure d’un de ces vénérables inquisiteurs qui ne veulent que 
ma mort (2).» 


(1) « Et considerata la povertà sua et per misericordia di alcune sue figlie, 
acciochè possa surtentarle, et non si conduchino à vità dishonesta, li condoniamo 
e facciamo gratia di tutti li suoi beni mobili et immobili, » etc... Sentence du 
22 juin 1555. 

(2) « À dirvi il vero, se landarei più uno Turco che me fesse bene che uno Papa 
over legato che me fesse male,» etc. Lettre à la seigneurie, sans date. (Archives 
de Venise, Santo Uffizio, Busta 10, 65.) 
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Moins heureux que Baldo Lupetino, enseveli dans les pro- 
fondeurs de la mer, sur lesquelles surnage son nom pur et 
sans tache, Brucioli n’obtint pas même, au prix de son abju- 
ration, le repos nécessaire à sa triste vieillesse ; un des ar- 
ticles de la sentence prononcée contre lui portait qu’il pré- 
senterait une réfutation en règle de ses anciennes erreurs. Le 
30 avril 1558, il se vit cité pour la troisième fois devant le 
tribunal du Saint-Office, qui suspectait à bon droit la sincé- 
rité de ses sentiments. Les explications qu'il fournit parurent 
peu satisfaisantes (1); et il fut incarcéré dans le cachot de 
San Giovanni in Bragora, où il languit plus d’un an, se re- 
commandant sans cesse à la clémence de ses juges. Le cœur 
se serre à la lecture de ces suppliques plus d’une fois renou- 
velées : « Si je ne savais, Messeigneurs, que vous êtes des 
juges pitoyables, justes et chrétiens, je dirais que je suis puni 
plus qu'il ne convient pour mes fautes passées; mais comme 
je vous tiens pour la justice même, je ne puis que m'écrier 
avec Job: MWiseremini mei! Miseremini mei! Ayez pitié, 
Messeigneurs, puisque la main de Dieu s’est abaissée sur 
moi! Ayez pitié de mon âge si voisin de la mort, de mes fils 
jeunes encore, de mes filles orphelines, et de ma femme 
désolée, pauvres êtres innocents qui ont droit à votre com- 
passion (2). » Cette lettre est signée: « Votre infortuné sujet 
Antonio Brucioli, serviteur du C'hrist et de ce saint tribunal ;» 
étrange association d'idées que peut seul expliquer l'excès de 
l'infortune, ou de la terreur, dans le captif de San Giovanni! 

A cette heure douloureuse où tout lui fait défaut, et où il 
s’abandonne lui-même, il se débat encore contre les consé- 
quences fatales de l’abjuration qu'il a signée par crainte de la 
mort. Il invoque le Christ rédempteur, et s'épuise en efforts 
impuissants pour concilier l'Evangile et le Saint-Office. Mais 


(1) On lit ces mots dans une des pièces du procès : « Interrogatus se minus 
legitime et sufficienter expurgavit. » 

(2) « Pietà della raia età che già è vicina alla morte, e di gioveni figlivoli et 
figlivole orphane et afflitta moglie, tutti innocenti… » Lettre de Brucioli, sans 
date. Au dos : 15 novembre 1558. 
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il doit fléchir sous l’inexorable pouvoir qui pèse sur lui, et qui 
murmure à son oreille : Rétracte ou meurs! Il obtient enfin 
de la pitié de ses juges la permission de sortir de son cachot 
pour rentrer dans sa demeure qui lui servira de prison (1). Un 
ami a bien voulu fournir les 500 ducats exigés pour sa cau- 
tion. Mais de quel nom appeler la liberté qui lui est rendue? 
Il lui est interdit de s'éloigner de son logis, de parler à qui 
que ce soit, d'écrire sur les matières de la religion. La misère 
vient seule s'asseoir à son foyer désolé. Deux ans s’écoulent, 
et ses cris de détresse sont enfin entendus. On permet à ce 
pauvre vieillard, brisé par l’âge et le malheur, de sortir de sa 
maison, pour n'y pas mourir de faim (per non morirvi di 
fame!), et de demander sans doute à l’aumône une prolon- 
gation de ses jours désormais sans péril (2). Cette lamentable 
existence, qui semble une mort anticipée, dure quatre ans 
encore. Elle s’achève enfin, et une main inconnue écrit sur un 
feuillet du procès qui nous révèle tant de douleurs : Die 
4 octobris 1566 Ant. Brucioli migravit ex hac vita; seule 
épitaphe de l’auteur des Dialoques sacrés, du traducteur de 
la Bible en italien! (3) 


Je ne puis que m’associer ici aux généreuses réflexions par 
lesquelles M. Pons termine son étude, si grave de ton, égale- 
ment éloignée de la censure et de l'apologie: « Les histo- 
riens, qui n’ont connu de Brucioli que ses belles qualités et 
les services qu’il a rendus comme interprète des saints écrits, 
ont salué en lui le champion dévoué de la Réforme. Sa ré- 
tractation, aujourd’hui connue, est une tache sur cette âme 
ardente et passionnée, quelques motifs que l’on puisse allé- 
guer pour atténuer sa faute. Personne n’eût plus honoré que 
lui la Réforme italienne, s’il était demeuré ferme jusqu'au 


(1) Nova supplicatio di Antonio Brucioli. (/bid.) 

(2) Supplique de Lucia Brucioli. (/bid.) : à 

(3) Les documents cités dans cette étude sont empruntés aux archives de Venise: 
Santo Uffizio, processi. Anni 1555-1558, Busta 13. Nombre de pièces sont d’une 
date ultérieure. 
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bout. Quant à ceux qui raillent ses admirateurs de l'hommage 
qu'ils lui auraient rendu pour ce seul fait que son nom est 
inscrit sur les listes de l'index, il est facile de leur répondre 
qu'ils n’ont souffert ni la prison, ni les outrages de tout genre 
infligés au docte Florentin. Quiconque est capable de souffrir 
pour une parcelle de vérité, a droit au respect de tous, quel 
que soit son drapeau. Malgré sa chute, Brucioli fut un des 
grands témoins de l'Evangile, en un temps et dans un pays 
où la persécution et la mort étaient le seul lot de ses dis- 
ciples. » — M. César Cantü l’a trop oublié! (1) 


JULES BoNNeT. 
(1) Cantù, G{t Eretici d'Italia, t. XI, p. 436 et suivantes; ouvrage aussi léger 


d’érudition qu’injuste dans ses jugements, et que réfutent chaque jour d’impor- 
tants travaux publiés en Italie. 
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Quittances et pièces divérses. Vol. 138. 


Pièce n° 241%. 
(23 avril 1545.) 

Robert de Beaunay, escuier, licencié ès loix, lieutenanten la vi- 
conté et ressort de Monstieruiller (2), de noble et puissant seigneur, 
monsieur le bailly de Caux, au receueur du domaine du roy nostre 
sire, en ceste viconté, salut. 

Par l’aduis des officiers du roy nostre sire en ceste viconté, Nous 
auons taxé à maistre Robert Lacherou exécuteur des sentences cry- 
minelles de ce baillage de Caux, pour son saillère voiage et vacation 
d’estre venu en la ville de Caudebec, lieu de sa demeure, en ceste 
ville de Monstieruiller, distant de neuf lieues lun de lautre, Etillec 
prins de prisons du roy nostre sire audict Monsteruiller la personne 
de Guillaume Guigaut (3); Icelluy mené au pretoire du roy nostre 
sire, la jurisdiction de mondict sieur le baïlly scéante, ledict Guigaut 
ayant vne torche allumée en ses mains, vng mictre et escripteau 
sur la teste, et illec cryé mercy à dieu au roy et a la justice. Par 
apres mené en l’église de sainct Saulueur dudict Monsteruiller, et 
illec par semblable cryé mercy à dieu au roy et à la justice, et par 
après auoir fustigué deuant ladicte eglise, en la place publique 
dudict lieu de sainct Saulueur; à quoy ledict Guigaut auoit esté 
condampné par nostre sentence pour auoir tenu aucuns faulx propoz 
erronéz contre l’honneur de Dieu et de l’église; En quoy faisant 


(1) Voir le Bulletin du 15 décembre 1875, p. 543. É sel 
. (2) C’est Montivillier, chef-lieu de canton, d'environ 4,000 habitants, près du 
avre. 
(3) C’est la manière la plus probable de lire ce nom ; mais on pourrait lire aussi 
Guigant. 
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ledict exécuteur auoit tant à aller, ce journer que retourner, vacqué 
par troys jours, la somme de cinquante solz tournois, et pour le 
coust de la torche, la somme de sept solz six deniers, desquelles 
sommes nous vous mandons faire paiement audict Lacheron, exe- 
cuteur, et en rapportant ces présentes auec quictance, icelles 
sommes vous seront allouées et rabatues à l’audicion et rendicion 
de vous comptes (sic). 

Donné audict Monsteruiller, le jeudi vingt troysiesme jour de 
april, après pasques, l’an de grace mil cinq cens quarante cinq. 

JOUCHARD. DE BAUNAY. Duval. DESCHAMPS. 
Sceau. 


(Acquit au verso.) 


Quittances et pièces diverses. Vol. 139. 


Pièce n° 2449. 
30 sept. 1545. 

Nous officiers du roy nostre sire en la senneschaucée (sic) des 
Lannes et siège Dacqs, certiffions a nos seigneurs des comptes 
dudict seigneur à Paris, tresoriers de France et autres quil appar- 
tiendra, que sire Jehan Dyesse, receueur ordinaire pour ledict 
seigneur, en ladicte senneschaucée, a frayé fourny et despendu des 
deniers de sa recepte, durant ceste presente année commencant le 
premier jour du moys doctobre, l’an mil cinq [cens] (1) quarante 
quatre, et finissant le dérnier jour du moys de septembre, l’an mil 
cinq cens quarante cinq, ladicte année passée et réuolue par nostre 
ordonnance et commandement, et en nostre présence par les mains 
de son commiz à Dacas, pour les fraiz de la justice et vrgents affaires 
dudict seigneur, les sommes et pour les causes cy après declairées 
et comme sensuyt : 

Et premierement, etc. [mentionne d’abord des frais de poursuites 
contre un meurtrier; continue ainsi] 

Plus à maistres Estienne du Camp et Bernard Destiron, le vnziesme 
jour du moys de decembre, audict an, six liures tournois pour estre 
allez en la ville de Roquefort de Marsan (2), et plus oultre, distante 


(1) Effacé par l'humidité, 


(2) Roquefort de Marsan, aujourd’hui chef-lieu de canton, département des 
Landes, à 21 kil. nord-est de Mont-de-Marsan. 
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de la presente ville Dacqs de deux grosses journées, et estant au 
siege de sainct Sever pour cuyder captionner et prendre au corps, 
à requeste du procureur dudict seigneur, vng nommé frere Saluat 
du Luc, charge d’estre hereticque, et mal sentant de nostre foy et 
religion chrestienne, et l’auoir poursuyuy et donné la chasse jusques 
en la senneschaucée de Bazadois, en quoy faisant ilz ont vacqué 
quatre journees entieres. Pour ce cy NL ts 

[Le 5e article est ainsi rédigé :] 

Plus le vingt et quatriesme jour du moys de janvier, an susdict, 
À Francoys Duboys clerc, quinze soulz tournois, pour auoir faict 
quinze monitoyres généraulx et les articles au pied diceulx, A re- 
queste du procureur du roy pour fulminer contre les héréticques 
et luthériens suyuant larrest de la court de parlement de Bour- 
deaulx. Pour ce cy XV soulx. 


Quittances et pièces diverses. Vol. 139. 


Pièce n° 2606. 
& janv. 1546. 

Nous les officiers du roy nostre sire en la senneschaucée des 
Lannes, au present siége de Bayonne, soubz signez, certiffions à 
messieurs messieurs les gens des comptes et thresauriers de France, 
leurs commis et depputez et autres quil appartiendra (sic), que 
maistre Jehan Diesse, receueur ordinaire dudict seigneur en ladicte 
senneschaucée, a payé, baillé et déliuré comptant, par nostre or- 
donnance et commandement, à Jehan Caubet, maistre de la justice 
patibulaire ordinaire de la présente cité de Bayonne, la somme de 
troys liures tournois à luy par nous ordonnée, pour auoir executé 
Regut charretier, acteinct de hérésie, et condampné par arrest de 
la court de parlement à Bourdeaux pour raison des cas résultans en 
son procès, à estre et demeurer en chemises teste nue, pendant que 
vng sermon se diroit en jour de dimanche, ayant vne torche alumée 
entre ses mains, le licot au col, etvng fagot de boix sur ses espaules, 
et par amprès estre fustigué par les cantouxet carreforxs (sic) de 
ladicte cité de Bayonne, et la langue percée auec vng fer chault. 

Si prions à nosdicts sieurs leurs commis et depputez, et autres 
quil appartiendra, que ladicte somme de troys liures tournois 
vuillent allouer, desduyre et rabatre audict Diesse, receueur susdict, 
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à la reddition de ses comptes, en portant ces présentes et quictance 
dudict Caubet, maistre patibulaire ordinaire susdict. En tesmoing 
de ce avons signéz ces présentes de noz seings manuels, faict signer 
par maistre Saubat Delatzague, notaire royal et commis au greffe 
de ladicte senneschaucee, et scellé du scel royal dicelle à Bayonne, 
le quatriesme jour de janvyer mil cinq cens quarante six. 

DEMONT. 

DETANA, procureur du roy aux Lannes. 

Sceau enlevé. DE SaLies, substitut de l’aduoeat. 
S. DELATZAGUE, commis au grette. 


(Acquit au verso.) 


Quittances et pièces diverses. Vol. 139. 


Pièce n° 961$. 
10 mars 1546. 

Nous les ofliciers du roy nostre sire en la senneschaucée des 
Lannes, au présent siege de Bayonne, soubz signés, certiffions à 
messieurs messieurs les gens des comptes et thresauriers de France, 
leurs commis et depputez, et aultres quil appartiendra, Que maistre 
Jehan Diesse, recepueur ordinaire dudict seigneur en ladicte sen- 
neschaucée, A payé baillé et deliuré comptant par nostre ordonnance 
et commandement, à dehannot de Berrendy, sergent royal, la 
somme de six liures six soulz, vnze deniers tournois, A luy ordon- 
née pour les causes et parcelles cy suyuantes : 

Et premierement pour auoir adjournés à requeste du procureur 
du roy, Guillaume en Chauneufz (sic), Anthoine de la Pradere, Jehan 
de Maye, et Loys du Bosquet, à jour certain lors prochain, à estre 
et comparoir par deuant monseigneur le senneschal des Lannes ou 
monseigneur son lieutenant, Pour venir respondre audict procu- 
reur à telles fin demande et conclusions que contre eulx et chascun 
d’eulx vouldroit prendre, que pour les auoir baillés à chaseun 
d’eulx le double des lettres de sa commission et exploietx six soulz 
huict deniers tournois; plus pour estre allé à la paroisse d’Aspelete(1), 
distant de la présent cité de Bayonne troys lieues, adjourner sept 
personnaiges, à requeste dudict procureur du roy, pour venir dire 


(1) Espelette, aujourd'hui chef-lieu de canton, Basses-P yrénées, à 18 kil, sud 
de Bayonne. 
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et deppouser veritté surce quilz soient interroguez; à quoy faire 
vacqua vne journée et demye, et pour icelles luy fust taxé trente 
soulz, neuf deniers ; plus pour estre allé aultrefoys audict Espelete 
(sie) adjourner à requeste dudict procureur du roy, maistre Domi- 
nicque et Petri (?) (1) de Haspurr, et Martin Dotzabide chargés de 
heresie, à comparoir en leurs personnes pardeuant ledict seigneur 
senneschal, ou monseigneur son lieutenant, et baillé à chascun deulx 
le double des lettres et de ses exploictz; à quoy faire vacca vne jour- 
née et demy, et pour le tout luy fust tauxé trente cinq soulz tournois ; 

Plus pour estre allé le vingt sixiesme de féurier present, an mil 
cens quarante six, au lieu d’Espelete, faire commandement à requeste 
dudict procureur du roy, à madame d’Espellete, pour saisir et pren- 
dre audict maistre Dominicque Dotzabide, et luy auoir baillé le double 
de ses lettres et exploictz, la somme de vingt deux soulz six deniers; 

Plus aussi pour estre allé, le premier jour du present moys de 
mars, audict lieu d’Espelete Adjourner, à requeste dudict procureur 
du roy, à Jehauneta de Berindrague, pour estre recollée et affrontée 
auec Petri, sieur de Hauspourr, detenu et arresté, et baillé le 
double de ces lettres et exploictx, vingt deux soulz six deniers; 

Plus pour auoir faict faire vne torche de cire à la exécucion qui 
fust faicte a Reme (2) charretier, chargé de heresie neuf soulz six 
deniers tournois ; Ascendentes lesdictes parcelles à ladicte somme 
de six liures six soulz vnze deniers tournois; 

Si prions à nosdicts sieurs leurs commis et depputez, Et aultres 
quil appartiendra, quilz audict Diesse recepueur susdict vuillent 
ladicte somme de six liures six soulz vnze deniers tournois alouer, 
desduire et rebatre de la reddition de ses comptes, en pourtant ces 
présentes et quictance dudict de Berrendi sergent susdict. En tes- 

oing de ce nous auons signé ces présentes de nous seings manuelz, 
faict signer par maistre Saubat de Latzagne (3), notaire royal, et com- 
mis au greffe de ladicte senneschaucee et scellée du scel royal d’icelle 
à Bayonne, le dixiesme jour de mars mil cinq cens quarante six. 
De MorT. DELAHET. DETANAT, procureur du roy aux Lannes, 

S. DELATZAGNE, commis au greffe. 
(Quittance au verso.) 
(4) Le mot est douteux ; on pourrait lire Petre. 


(2) On peut lire Reme ou Renie. 
(3) Ou Latzague. 


20 LES INQUISITEURS DE LA FOI, ETC. 


Quittances et pièces diverses. Vol. 140. 


Pièce n° 38. 
30 juin 1547. 


Nous Vidal de Becanis, jnquisiteur de la foy de Tholose, et Ay- 
mond Comardj (1), procureur du roy en ladicte jnquisition, à mes- 
sieurs de la chambre des comptes et tresorriers (sic) de France à 
Paris, salut. à 

Comme par lettres patentes et édict du roy Françoys premier de 
ce nom, dernier décédé, publié le XIIIIme de mars mil V* trente 
sept (2) ait esté ordonné que le tresorrier et receueur ordinaire du 
doummaine dudict sieur en la senneschaucée de Tholose appeléz 
les officiers en jcelle, arrente, baille afferme par mesme moien 
toutes et chascunes les amendes et condamnations au roy adjugées 
tant par le sennescha]l de Tholose ses lieuxtenens que juges royaux 
de ladicte senneschaucée, juridicion par juridicion, non excédant 
la somme de dix liures tournois et audessoubz, comme jl est acous- 
tumé faire des aultres droictz et debuoirs du doummaine d’icelluy 
sieur, certifons et attestons par ces présentes que durant l’année 
commencée à la feste sainct Jehan Baptiste mil V‘ quarante six et 
funie (sic) À semblable jour es feste l’année réuolue et complecte 
mil V‘ quarante sept, Par nous ny nostredicte court n’ont esté 
adjugées ny baillées à leuer au tresorrier et receueur ordinaire 
dudict Tholose aulcunes amendes ny condamnations que celles qui 
ont este arrentées de dix liures tournois et audessoubz, que ayent 
excédé ladicte somme de dix liures tournois, réseruée une amende 
de vingt liures tournois, En laquelle maistre Anthoine Trusse a esté 
condemné enuers ledict sieur le VIe jour dauril lan mil Vt quarante 


(1) On pourrait lire aussi Coniardj. Sur le procureur du roi près des tribunaux 
ecclésiastiques, voir la section spéciale de l’Ordonnance d'octobre 1485 (minorité 
de Charles VIII). Isambert, vol, XI, n. 44, p. 131. 

(2) Nous n’avons pu retrouver cette ordonnance dans aucune collection im- 
primée. Isambert ne la mentionne pas. Nous ignorons à quelle époque et comment 
fut organisée la ferme des amendes des juges royaux. Voir cependant l'Ordonnance 
de Charles VIII, de juillet 1493, sur l'administration de la justice, article 65, 
relatif à l’affermage des amendes des prévôtés. Isambert, vol. XI, n. 94, p. 237, 
Cf. l’Ordonnance de Louis XII, du 19 février 1499, qui réunit au domaine du 
roi les greffes, sceaux, geolles et prisons, qui seront affermés à son profit. Isam- 
bert, 1. cit., n. 36, np. 408-409. Remarquons toutefois l'intitulé de l'Ordonnance 
d'avril 1250 (Louis IX): «Ludovicus Dei gratia... dilectis suis, magistro H... 
H... etc. inquisitoribus restitutionum et emendarum suarum in Carcassonæ 
et Bellicardi baillivis, » etc. Isambert, vol. IL, p. 257. 
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sept, comme nous à apparu par les actes et registres de nostredicte 
court. En foy de quoy nous sommes cy soubz signez à Thoulouse le 
dernier jour de juing lan mil V‘ quarante sept. 


Fr. Becanis, Inquisitor. 
A. CornyaRDI (sic), procureur du roy en 
_ Inquisition de la foy et Incourz dheresie 
de Tholose. 


PRÉLIMINAIRES DE LA RÉVOCATION 


DÉMOLITION DU GRAND TEMPLE DES RÉFORMÉS A MONTPELLIER 
(1682.) 


Montpellier, 26 novembre 1875. 
Cher Monsieur, 


Je vous envoie aujourd'hui un dossier pour lequel je demande une 
publication prochaine dans le Bulletin. Ces papiers sont un extrait des 
Mémoires de Delort sur la ville de Montpellier (1621 à 1693), dont on 
prépare en ce moment deux éditfons sur des manuscrits différents. Vous 
savez l'usage que d’Aigrefeuille a fait de ce manuscrit que l’on croyait 
perdu et dont on a retrouvé plusieurs copies. L'une d’elles est plus 
catholique, paraît-il, et l’autre plus protestante, et il est peut-être à 
craindre que cette dernière soit catholicisée. Il y aura plus tard à revenir 
sur ce point, dans un travail critique indispensable. Pour le moment, 
voici un extrait dont je garantis l'exactitude. Tout est de Delort, sauf 
l'extrait des registres des Etats. Pa. CoRBIÈRE. 


Il ne restoit qu’à faire un pareil procès aux réformés de la ville 
de Montpellier, qu’on avoit déjà fait à ceux de l'Eglise de Nimes, 
pour emporter les trois principales Eglises du bas Languedoc, 
qui sont les trois chefs de colloque de cette province synodale. 
Corme les zélateurs de la religion romaine savent diriger leur in- 
lention, et pour une plus grande gloire de Dieu, employer les faus- 
setés et les autres mauvais moyens, pour aller à leur fin, ils ne furent 
pas en peine dans cette occasion. Un ministre nommé Paulet qui 
aimoit le présent siècle, avait embrassé la religion catholique 
domaine, pour un office de conseiller au présidial de Montpellier ; 
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mais ni sa femme Dlle Marthe Daniel, ni une de ses filles Dlle [sabeau 
Paulet n’avait jamais voulu suivre son exemple. Cette fille à l’âge 
de dix ou onze ans fut enlevée par un prévôt et par des archers, 
et enfermée dans un couvent de religieuses que la Dile Marquise de 
Portes, ennemie mortelle des réformés, a fondé dans son château de 
Teyrargues. Cette jeune fille fut détenue dans ce couvent, depuis le 
90 avril 4674 jusqu’à pareil jour 20 avril 14675, qu’elle fut mise en 
liberté, après avoir souffert beaucoup de mauvais traitements, et 
avoir néanmoins persisté dans sa religion. Depuis, elle continua de 
professer ouvertement la religion réformée. Cinq ans après, elle fut 
enlevée de nouveau, et enfermée le 10 janvier 1680 dans le couvent 
des filles de St Charles de Montpellier; mais ayant demeuré ferme 
dans sa religion, elle fut encore mise en liberté, un mois après le 
second enlèvement. Elle croyoit que désormais on la laisseroït en 
repos, et continuoit la profession publique qu’elle avoit toujours 
faite de la religion réformée. Mais un prêtre nommé Charles Marsan, 
qui, après avoir été moine récollet, avoit embrassé la religion ré- 
formée, le 27 9bre 1643, et s’étoit marié au Vigan, où il avoit pro- 
fessé la même religion jusqu’en 1663, et puis étoit devenu prêtre- 
directeur et confesseur des religieuses de Teyrargues, se fit un 
mérite de faire une fausseté pour opprimer cette fille, et faire dé- 
molir le temple de Montpellier, Il dressa donc, ou fit dresser deux 
faux actes, savoir : un prétendu procès verbal signé par un juge du 
St Esprit et par quelques témoins affidés et daté du 2 janvier 1675, 
auquel temps cette fille étoit dans le couvent de Teyrargues ; dans 
lequel procès verbal on fit mettre que cette fille avoit déclaré qu’elle 
vouloit embrasser la religion catholique romaine, et une prétendue 
abjuration de cette fille, datée du 10 mars suivant. 

On prétend que cette fausse abjuration fut signifiée à Me Isaac du 
Bordieu père, qui étoit un des ministres de Montpellier ; mais soit 
que la fermeté de cette fille étant connue de tout le monde, on 
méprisa cette fausseté; soit que les femmes et les filles ayant le 
voile abattu quand elles communioient à Montpellier, le ministre 
qui leur donnoit le sacrement ne put pas les reconnaître; soit enfin 
que l’on crût qu’on ne pouvoit sans blesser sa conscience chasser 
du temple des personnes qui y cherchoient leur salut, on prétend 
que depuis la signification de ce faux acte, cette fille avoit reçu dans 
le temple la St Cène de la main de Me du Bordieu. Mre du clergé en 
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ayant fait informer obtinrent du parlement de Toulouse un décret 
de prise de corps contre le pasteur et contre la fille. Cette affaire fit 
un grand éclat. Mrs les prélats crurent qu'après avoir fait démolir 
le temple de Montpellier, et ensuite ceux de Nîmes et d'Uzès, le 
reste ne leur feroit plus de peine, et qu’ils pourroient faire abattre 
tout à la fois les autres qui restoient dans la province. Mais comme 
l’entreprise étoit importante, ils jugèrent que trois grands coups 
devoient être frappés pendant la tenue des Etais, afin que l’autorité 
de toutesles puissances assemblées dans le bas Languedoc empêchât 
qu’il n’arrivât aucun désordre. L'ouverture des Etats ne fut pas 
plutôt faite à Montpellier que cette terrible résolution fut divulguée 
et on prit même le soin de publier que le roi devoit envoyer dix 
mille hommes pour faciliter exécution de ce dessein et pour châtier 
les rebelles. C’est ainsi que l’on appelle ceux qui veulent continuer de 
prier Dieu selon la liberté que leur en accordent les édits et traités 
de pacification dont l'observation a été si solennellement jurée dans 
tout le royaume. 

Il est aisé de juger quel effet cette funeste nouvelle produisit. 
Les réformés du bas Languedoc et des Cévennes, voyant que leur 
perte étoit résolue, et qu'il ne leur restoit désormais plus que la 
prière et la fermeté au milieu de tous les maux qu’on leur préparait, 
dressèrent un acte pour être signifié à Mr le procureur général au 
parlement de Toulouse. Dans cet article ils représentèrent en des 
termes respectueux qu’ils voyoient bien que lon avoit formé le 
dessein de les détruire ; que les divers arrêts que le parlement avait 
déjà donnés contre eux leur faisoient comprendre qu’ils ne pouvoient 
y espérer aucune justice sur les affaires de religion. Que d’ailleurs 
la connaissance des matières concernant les temples et leurs exercices 
avoit été attribuée au commissaire exécuteur de l’édit par l’arrêt du 
conseil d'Etat, du 24 avril 1665, lequel n’avoit jamais été révoqué. 


_ Que Mrs les prélats et les conseillers cleres qui sont en grand nombre 


dans le corps du parlement étoient même leurs véritables parties et 
qu’ainsi il leur seroit inutile de se défendre devant eux. C’est pour- 
quoi, ils supplioient très humblement le parlement de vouloir 
s’abstenir de connoître des affaires qui regardoient les temples et 
les exercices, Enfin ils déclaroïent qu’au cas qu'ils fussent si mal- 
heureux que ne pouvoir obtenir cette justice, ils étoient contraints 
de protester avec respect de la nullité des arrêts qui seroient surpris 
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contre eux, et qu’en persistant dans leur fidélité pour leur auguste 
monarque, ils étoient en état de soutenir toutes les rigueurs aux- 
quelles leurs pères avoient été exposés pour le même sujet et dont 
il avoit plu aux rois prédécesseurs deS. M. d’arrêter le cours par les 
édits de pacification qui étoient désormais inutiles aux réformés, si 
S. M. n’avoit la bonté d’y pourvoir par sa justice et sa prudence. 
Le dimanche 15 de novembre 1682, les députés de Montpellier 
qui avoient ordre de signifier cet acte à Mr le procureur général le 
mirent entre les mains d’un huissier pour en faire la signification. 
Mais cette signification fut éludée jusqu’à six heures du jour du 
lundi et par ce moyen on eut le temps de faire donner par défaut 
un arrêt du 16 du même mois, lequel ordonne la démolition du 
temple dans la quinzaine, et cependant l’interdiction de l'exercice. 
Ce terrible arrêt fut incontinent signifié le vendredi matin 20 no- 
vembre au consistoire de Montpellier, qui, dans l’exploit même, 
protesta de la nullité et de l’injustice de cet arrêt, et déclara que les 
habitants auxquels le temple et l'exercice appartenoient et qui pour- 
tant n’avoient été ni ouïs ni appelés dans une affaire de cette im- 
portance, étoient opposés à cette exécution selon l’usage et le droit 
de tous ceux qui souffrent du préjudice par des arrêts surpris sans 
les ouir ni les appeler. Néanmoins leur temple fut d’abord fermé. 
Cette procédure faisant encore mieux comprendre aux réformés que 
l’on ne gardoit plus de mesure et qu’on vouloit les perdre à quel- 
que prix que ce fut, et d'autre part la liberté de se jeter aux pieds 
du roi pour lui porter leurs très humbles plaintes ne leur étant plus 
accordée, ils présentèrent dans le même mois de novembre 1682 
une requeste générale à Mr le duc de Noailles, lieutenant général 
en la province du Languedoc. En cette requeste ils firent voir en 
détail que les nouveaux édits, déclarations et arrêts, qui avoient été 
surpris contre les termes de l’édit de Nantes les dépouilloient de 
toutes leurs charges, de tous les emplois qui leur étoient nécessaires 
pour gagner leur vie, des droits les plus naturels et les plus sacrés, 
de toutes les libertés dans lesquelles l’Etat les laissoit et dont ils 
avoient joui depuis près d’un siècle, des juges non suspects et de la 
liberté de conscience, toutes lesquelles pertes les plongeoient dans 
un abîme de maux et de désolation. Ils présentèrent encore fort 
humblement la justice de l’édit de Nantes, les puissants motifs qui 
avoient porté Henri le Grand à le donner comme une loi perpé- 
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tuelle et irrévocable. Ce grand prince ayant jugé que cet édit étoit 
absolument nécessaire pour l’union de ses sujets, pour la tranquillité 
publique et pour la prospérité de l’Etat, et les diverses déclarations 
par lesquelles il avait plu à S. M. de le confirmer en tant que de 
besoin. 1ls représentèrent aussi l’inviolable fidélité qu’ils avoient fait 
fait paroître pour leur auguste monarque, et le zèle qu’ils témoi- 
gnoient tous les jours pour son service. Ils ajouièrent à tout cela un 
abrégé de leur religion, pour en faire voir l’innocence et la sainteté. 
Après quoi ils protestèrent à la face du ciel et de la terre qu’ils 
étoient en état de souffrir les supplices les plus cruels plutôt que de 
Pabandonner, et que, moyennant la grâce de Dieu, ils en feroient 
toute leur vie une ouverte et constante profession. Cest pourquoi 
ils supplioient très humblement Mr le duc de Noailles de vouloir 
informer S. M. du contenu de cette requête, afin qu’il fut son bon 
plaisir de les rétablir dans tous les droits dont ils avoient été dé- 
pouillés, et d’ordonner que l’édit de Nantes seroit observé de point 
en point et de bonne foi, mais cette requête demeura sans réponse. 
D’autres réformés de Montpellier députèrent à la cour le sieur 
Plauchut pour présenter à S. M. les très humbles remontrances et 
supplications particulières, mais le député fut arrêté et mis dans une 
basse-fosse. Peu de temps après, Mr de Noailles prétendant avoir 
reçu de la dite cour des ordres que les réformés n’ont jamais vus, 
les habitants de Montpellier lui représentèrent de nouveau que leur 
opposition n'étant pas jugée, l’arrêt du parlement ne pouvait être 
exécuté sans l’ordre de la justice, et que d’ailleurs cetarrêt avoit été 
donné par contumace en matière criminelle auquel cas les condamnés 
ont cinq années pour se justifier, pendant lequel temps la réelle 
exécution de l'arrêt est suspendue. Enfin ils lui mirent entre les 
mains le certificat de la remise de la Dile Paulet dans les prisons du 
parlement, ce qui avoit entièrement emporté et aboli l’arrêt de con- 
damnation, suivant l’expresse disposition de l’article 8, titr 17, de 
l'ordonnance de 14670. Mais comme rien n’étoit capable arrêter 
le torrent, Mr de Noailles ayant fait mettre sous les armes quel- 
ques troupes qui passoient à Montpellier, fit démolir le temple dans 
le délai même de la quinzaine porté par cet arrêt anéanti. On laisse 
à toute la terre de former son jugement sur ce procédé. Mr de 
Noailles avoit auparavant fait défense de prêcher et pour cet effet le 
vendredi matin 40 novembre 1682 il envoya le sieur Donné, capi- 
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taine de ses gardes, avec une partie de la compagnie de la citadelle, 
pour faire sortir tous les réformés qui étoient, sur les deux heures 
après midi, à la prière que Me René Bertheau, ministre, ne faisoit 
que commencer; on l’empêcha de la finir et ayant fait sortir tout 
le monde, on ferma en même temps toutes les portes, après quoi 
il fut envoyé une compagnie de la garnison de la citadelle pour 
l’investir, On députa à Mr de Noaiïlles quatre ministres avec une partie 
du consistoire accompagnés de Cailar et de Mr de St Félix, pour le 
prier de vouloir permettre qu’ils continuassent leurs exercices, et 
de leur faire rouvrir le temple, jusqu’à qu’ils eussent reçu des nou- 
velles du conseil où ils s’étoient retirés, ce que M de Noailles leur 
refusa, et il commanda à l’un des officiers de sa garde de con- 
duire les cinq ministres à la citadelle. 
Mr'de Noailles dit le erdu mois de décembre 1682 que son courrier 
estoit arrivé de Paris et envoya quérir Mrs du Consistoire; qui étant 
venus, il leur demanda si leur courrier leur estoit arrivé et lui ayant 
répondu que non, il leur demanda s'ils vouloient eux-mêmes faire 
démolir leur temple, et ayant répondu de les en vouloir dispenser; 
et sur l’heure même il envoya venir les consuls auxquels il ordonna 
d’aller prendre 50 ou 60 maçons et les faire marcher avec eux droit 
au temple; où estant arrivés, il entra dedans, monta sur la chaire, 
il donna les premiers coups de marteau et cria aux maçons : « Haut 
le bras, courage mes amis, vive le roi, n’appréhendez rien, travaillez 
fortement et commençons par mettre la main à l’œuvre ! » Et après 
avoir mis la chaire bas, suivant le signal de M. de Noaïlles, ce qui 
fut promptement exécuté, il ne se fut pas plutôt retiré que tous les 
maçons montèrent sur le toit et qu’ils l’abattirent en fort peu de 
de temps. L’après dinée, environ les trois ou quatre heures, Mr de 
Noailles y revint à cheval, ayant fait mettre des sentinelles par 
toutes les avenues; car il tremblait de peur, quoique tous les pro- 
testants fussent enfermés chez eux à gémir et pleurer. Le lendemain 
mardi 2 décembre, un bataillon du régiment de Sault qu'on fit 
venir exprès, étant arrivé en ville, il le fut visiter à l’esplanade où 
le commandant l’avoit fait aller pour le mettre en bataille; de sorte 
que dès que Mr de Noailles parut, leur major leur fit commande- 
ment de se mettre sous les armes, et lorsqu'il les eut abordés, ils 
les présentèrent. Et comme il faisoit le tour du bataillon, on leur 
commanda de faire à droit afin qu’ils fussent toujours en présence, 
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si bien que dès qu’il eut achevé de le faire, il pria le commandant 
de le faire défiler et d’avoir la bonté de lPaccompagner jusqu’au 
temple, pour voir si on avait avancé la démolition, ce qu’ils firent. 
Ce gouverneur se mit à leur tête, accompagné de Mr le marquis de 
Castries, gouverneur de la ville et citadelle, de Mr le marquis de 
Villeneuve, colonel du régiment de cavalerie, beau frère du dit 
marquis de Castries et de deux gentils hommes, de Mr de Noailles, 
ayant à sa gauche Mr le comte de Roure, l’un des lieutenants géné- 
raux de la province, suivi de tous les barons des Etats et du ba- 
taillon Sault pour donner de la terreur aux réformés. Enfin le jeudi 
matin 4e jour du mois de décembre, il fut achevé d’être démoli. Il 
avoit été bati l’an 1583 en janvier, ainsi qu’on l’a vérifié par le mil- 
lésime qui était au plus haut de la grande et belle arcade qui tra- 
versait en long letemple, et que tous les maçons étrangers venoient 
admirer par curiosité, faite de grandes pierres de St Geniez, avec 
cette inscription ;: Æ£'x cinere vires colligo, au dessus d’un phénix. 
On disoit que c’étoit la devise de Mr de Chatillon, mais on croit 
qu’on l’avoit mise par rapport à tous les massacres qui s’estoient 
faits des réformésen plusieurs temps et surtout de la St Barthelemy. 
Les armes de Mr de Chatillon estoient au coté qui sont de gueules 
à l’aigle d’argent, couronnée bequée, languée et marquetée d’azur. 
Il avoit été gouverneur de la ville du temps que les réformés en 
étoient les maistres, et qui fit faire les belles tribunes de ce temple. 

Cependant pour en revenir à la Dlle Isabeau de Paulet, comme 
elle estoit déjà dans les prisons du parlement de Toulouse, il fallut 
après la destruction du temple, examiner si cette fille estoit dans 
le cas des nouvelles déclarations du roy, par conséquent si le 
temple avoit dû être démoli, ce qui s’appelle faire le procès aux: 
gens après qu’ils ont été suppliciés. On se persuadera bien qu’après 
avoir frappé un si grand coup, des juges extrêmement prévenus et 
parmi lesquels il y a un grand nombre de prélats et de conseillers 
clercs, ne pouvoient pas se résoudre facilement à se rétracter, aussi 
ne l’ont-ils pas fait, et nous allons voir sur ce sujet des choses bien 
extraordinaires. 

On procéda à l’interrogatoire de cette fille, et on lui présenta la 
prétendue abjuration, et le prétendu procès verbal, qui avoit servi 
de fondement à l’arrêt, et que l’on disoit qu’elle avoit signés. Mais 
elle jura et protesta devant Dieu que les seings qu’on lui attribuoit 
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étaient faux, et prenant en même temps la plume, elle écrivit au 
pied de chacun de ces actes: « Je soutiens que ce seing n’est pas 
de ma main, » et signa. Il serait mal aisé d’exprimer Pembarras où 
l’action et la fermeté de cette fille agée de 20 à 23 ans jeta ses 
parties et ses juges. On n’avoit qu’à conférer ce qu’elle avait écrit et 
les seings qu’elle avoit apposés avec les seings des prétendus actes 
dont il s’agissoit pour être convaincu que ces actes étoient faux. 
Il fallut donc recourir aux expédients, et voici l’étrange conduite 
que l’on tint contre cette pauvre fille. 

On avoit déjà commencé de l’interroger sans adjoint de la reli- 
gion réformée, afin de pouvoir disposer de la procédure, lui donner 
le tour que l’on voudroit et ménager les témoins qui seroient em- 
ployés contre cette fille, ce qui est contraire aux articles 66, 67 de 
l’édit de Nantes. Elle fit une procuration pour s'inscrire en faux 
contre les deux actes dont il s’agit. Pour cet effet elle consigna la 
somme de 100 f., suivant le désir de l’ordonnance criminelle de 
4676, et elle présenta une requête par laquelle elle demanda d’être 
reçue à faire cette inscription en faux : l’art. 7, titre ou crime en 
faux de la même ordonnance veut que le juge ordonne au pied de 
la requête que linscription sera faite. Mais, au lieu de répondre sa 
requête, on la retint. Il fallut faire signifier à Mr le procureur gé- 
néral la procuration dans laquelle elle déclaroit qu’elle juroit ces 
actes faux. Tout le procès rouloit sur ces deux actes: car si elle 
n’avoit point abjuré la religion réformée, onl’inquiétoit mal à propos, 
et le temple devoit être rebati aux termes mêmes des déclarations 
que l’on avoit surprises contre la foi des édits de pacification. 

L’art. 11 du même titre de l'ordonnance criminelle veut que les 
moyens de faux soient mis au greffe dans trois jours au plus tard; 
c’est à dire que celui qui soutient que l’art. est faux, explique les 
moyens par lesquels il prétend prouver la fausseté et qu’il la re- 
mette au grefle. Et l’art. 13 ordonne que si les moyens sont perti- 
nents et admissibles, la preuve en soit ordonnée par têtes, par 
témoins et par comparaison d'écriture et de signature. Mais comme 
les lois cessent d’être en usage quand il s’agit d’opprimer les ré- 
formés, on se servit de deux moyens pour éluder la conviction de 
fausseté. Le premier fut que l’on fit venir quelques témoins pour 
leur faire dire que le contenu en ces deux actes étoit véritable; et 
le deuxième que Mr le procureur général fit procéder par deux pro- 
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cureurs catholiques romains à la vérification des seings que l’on 
disoit que cette fille avoit apposés à ces mêmes actes. Il est inouï 
que lorsqu'un acte est juré de faux, on laisse l’instruction ou la 
preuve de la fausseté, et que l’on permette à celui qui a produit 
Vacte, de faire ouir des témoins pour prouver que ce qu’il contient 
est véritable. Car si l’acte est faux, on présume que ceux qui ont 
fait la fausseté, ne feront pas scrupule d’employer de faux témoins 
pour la soutenir. 4 

C’est pourquoi lorsqu’un acte se trouve faux (Maynard, liv. VE, 
chap. 78), celui qui s’en est servi n’est pas reçu à prouver par 
témoins ce qu’il avoit voulu établir par cette fausseté. Il y a même 
ceci de particulier en matière d’abjuration, que la déclaration du 
roi du 40 8?" 1679 veut que le changement de religion soit prouvé 
par des actes d’abjuration en bonne foi lesquels doivent être signi- 
fiés aux ministres et aux consistoires. Et en conséquence il leur est 
fait défense de recevoir ceux qui ont abjuré la R. P. R. 

En effet si la religion et les exercices des réformés dépendoient 
de la déposition de deux témoins, le faux zèle et les mauvaises 
maximes du peuple catholique romain et de ses directeurs de 
conscience auroient bientôt fait périr les réformés et la réformation. 
Il s’agissoit donc uniquement de savoir si les actes qui étoient pro- 
duits étoient faux ou véritables, puisque s’ils étoient faux la préten- 
tion du clergé se trouvoit sans fondement et il ne pouvoit être reçu 
à faire une preuve par témoins. Cependant le Parlement ne souffrit 
pas que la Dlle Paulet qui juroit ces actes faux en fit voir la fausseté, 
et l’on permit au contraire à ceux quise serviroient de ces faux actes 
de faire ouir des témoins, pour faire ouir la fausseté ce qui est un 
monstre dans la justice. Mais encore quels témoins employa-t-on 
pour persuader que les actes n’étoient pas faux? Ces prétendus 
témoins sont de trois ordres — : Dans le premier sont ceux qui 
avoient signé les faux actes, et qui par là se trouvoient engagés à 
les soutenir, et ceux-là sont ce même Marsan prêlre-directeur et 
confesseur des religieuses du couvent de Teyrargues qui ajoué tant 
de personnages dans le monde, un autre prêtre dépendant aussi de 
la Dle de Portes, fameuse persécutrice des réformés, et quatre ou 
cinq domestiques ou fermiers de la même Demoiselle qui faisait 
mouvoir tous ces ressorts. — Dans le 2 sont deux religieuses du 
même couvent de Teyrargues, sur l'esprit desquelles Marsan le 
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directeur et confesseur et la Dlle marquise de Portes avoient tout 
pouvoir, et qui croyoient expier tous leurs péchés et mériter le ciel 
en faisant démolir un temple aussi considérable que celui de Mont- 
pellier. Et dans la 3e sont un scélérat nommé Granier, qui fut tiré 
des prisons d’Uzès où il étoit détenu pour crime, et qui n’eut pas 
plustôt porté faux témoignage et été confronté avec sa femme, qu’il 
fut mis en liberté; un autre scélérat nommé Castagnier, condamné 
par défaut aux galères et décrété pour un autre crime, lequel ayant 
aussi été confronté avec sa femme, obtint l'impunité de ses mau- 
vaises actions; et enfin un misérable faiseur d’allumettes dont 
l'honneur et la conscience n’étoient pas à l’épreuve d’un écu. Il 
faut encore remarquer que cinq de ces faux témoins qui avoient 
signé les actes faux, disoient qu’ils ne reconnoissoient pas bien si 
la Dile de Paulet étoit celle qui les avoit signés. L’un d’entre eux 
disoit même que celle qui les avoit signés avoit Le visage plus plein. 
D'ailleurs ils se contredisoient tous, et enfin la plupart de leurs 
témoignages étoient convaincus de faux par des actes dont là foi 
ne pouvoit être contestée. 

Pour la prétendue vérification des seings, elle fut faite, comme 
nous l’avons dit, par deux procureurs catholiques romains qui 
n’étoient pas en état de résister aux puissantes sollicitations qu’on 
leur fit, jusqu’à ce qu’ils furent disposés à dire tout ce qu’on voulut. 
Mais aussi ils ne dirent que des absurdités : car de l’entier seing, 
Isabeau de Paulet, que l’on prétendoit que cette fille avoit écrit au 
pied des actes jurés de faux, ils se contentoient de dire qu’il y 
avoit cinq lettres dans lesquelles ils trouvoient quelque rapport avec 
de semblables lettres des véritables seings de cette fille. Mais ils ne 
dirent rien sur l’extrême différence qui se trouve entre toutes les 
autres lettres des faux seings, et le surplus des lettres des seings 
véritables, comme s’il étoit difficile que dans les faux seings, la 
personne qui avoit taché d’imiter le caractère de la Dlle de Paulet 
eut approché de Pair de quelques unes des lettres de ses seings 
véritables, et comme si ces prétendus experts n’étoient commis que 
pour examiner les lettres qui pouvoient avoir quelque rapport avec 
celles des véritables seings et non toutes les autres qui sont entière- 
ment dissemblables, et qui faisoient voir clairement la fausseté. 
Mais puisqu'il ne faut que jeter les yeux sur les uns et les autres 
de ces seings pour être convaincu dans un moment, qu’une même 
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personne ne les a pas faits, on fit dire à ces experts qu’il falloit que 
cetie fille eut déguisé son écriture en signant les actes dont il s’agit, 
quoiqu'ils n’en eussent aucune preuve, que cette fille eut fait les 
uns et les autres de ces seings; ce qui pourtant auroit été méchant 
pour pouvoir dire, que, puisque ces seings se trouvoient néanmoins 
dissemblables, il falloit qu’elle eut déguisé son caractère. 

Voilà la manière dont on doit agir pour déguiser les faussetés, 
pour violer les édits de pacification solennellement jurés dans tout 
le royaume et pour empêcher des chrétiens de rendre à Dieu un 
culte dont la pureté fait de la peine à Mrs les prélats et aux jésuites. 
Mais enfin puisque nous avons vu que l’art. 13 du titre de crime de 
faux de Fordonnance criminelle veut que si les moyens par lesquels 
on prétend savoir la fausseté sont pertinents et admissibles, la 
preuve en soit ordonnée par titre et par témoins : il étoit bien juste 
de permettre à cette fille de prouver à son tour un fait de la dernière 
importance : C’est que le 45 janvier 1675 elle avoit été misé en 
pension à Montpellier chez le D: Poussel pour commencer d’ap- 
prendre à écrire, ce qu’elle offrit de prouver par vingt témoins 
dignes de foi, au lieu que le prétendu procès verbal et la prétendue | 
abjuration que l’on dit avoir été signée par elle, sont datés du 2 jan- 
vier et 40 mars précédents, auquel temps, n’ayant pas encore com- 
mencé d’apprendre à écrire, il est impossible qu’elle ait fait les 
prétendus seings de ces deux actes, d’autant plus que ces deux 
seingsse trouvent mieux écrits qu'aucun qu’elle ait jamais faits depuis 
qu’elle sait signer. Ce n’est pas tout, l’art. 39 de la déclaration de 
1669 qui étoit alors en usage faisoit défense à toute personne d’en- 
lever les enfants de la R. P.R., ni les induire ou leur faire faire 
aucune déclaration de changement de religion avant l’âge de 14 ans 
accomplis pour les mâles et de 12 pour les femelles. 

Or il était justifié par le livre de raison du père de cette fille dans 
lequel il avait écrit le jour de la naissance et du baptême de tous 
ses enfants; que cette fille était née le 25 avril 4663 et qu’elle avoit 
été baptisée le 8 mai suivant. En sorte qu’elle n’eut douze ans ac- 
complis que le 25 avril 4675, et ainsi aux termes des déclarations 
de S. M., cette prétendue abjuration qui est datée du 10 mars pré- 
cédent aurait été nulle et inutile, quand elle n’auroit pas été fausse, 
comme elle létoit. — Pour éluder cette vérité, on fit ouïr sur le 
temps de la naissance de cette fille quelques autres faux témoins 
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qui depuis vingt ans ne pouvoient avoir conservé le souvenir d’une 
chose où ils’ n’avoient pas pris un grand intérêt, et auxquels on fit 
pourtant dire que cette fille étoit née en 1662. 

Mais il est inouï que l’on prouve l’âge d’une personne, par des 
témoins, lorsque le jour de cette naissance se trouve écrit dans le 
livre de raison du père; car dans tous les tribunaux de justice ces 
sortes de livres font une pleine foi sur ce sujet. D’ailleurs un de ces 
prétendus témoins avoit dit dans sa déposition que cette fille étoit 
née en 1663, comme il étoit vrai; mais on le fit rétracter avant les 
confrontements et le même témoin disoit encore que le père avoit 
écrit le baptême de sa fille sur un registre qu'il tenoit à sa maison. 
ce qui fortifioit la foi de son livre. Enfin l’âge d’une personne étant 
un fait purement civil, si ce fait ne se fut pas trouvé par le livre du 
père et qu'il eut été nécessaire d’en faire la preuve par des témoins, 
il eut fallu permettre à la Dile de Paulet de faire ouïr à son tour des 
témoins pour sa contraire preuve, selon la justice et l’usage inva- 
riable du Palais. Mais comme on violait tout ordre et toute justice 
pour aller au but que l’on se proposoit, on ne lui permit pas de 
faire cette contraire enquête. 

Il y a plus encore ; c’est que cette fille avoit été enlevée par un 
prévôt et par des archers, et mise par force dans le couvent de 
Teyrargues, où elle fut en captivité depuis le 20 avril 4674 jusqu’au 
20 avril 1675 où l’on lui fit subir divers mauvais traitements pour 
la forcer à changer de religion. — De sorte que tout ce qu’elle 
auroit pu faire en cet état auroit été nul, puisque pour faire quelque 
acte valable et légitime, la volonté doit être libre, et principalement 
lorsqu'il s’agit d’une jeune fille de onze à douze ans, car naturelle- 
ment on n’est pas capable à cet âge-là d’une grande fermeté. Elle 
voulut donc prouver cet enlèvement et cette violente détention. 
Elle obtint pour cet effet une commission du présidial de Nîmes par 
voie de recours, ne voulant l’obtenir du Parlement. Mais lorsque le 
commissaire eût oui la dessus huit témoins, le Sr de Chabaud un 
des magistrats au même présidial, lequel sans doute n’agissait pas 
de son propre mouvement, donna un ordre portant que le com- 
missaire seroit contraint par corps à remettre sa commission : ce 
que le commissaire ayant été forcé de faire, cette procédure n’a 
jamais plus été vue. Elle obtint une pareille commission du prési- 
dial de Montpellier ; mais lorsque le commissaire eut oui 4 témoins, 
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la commission et la procédure lui furent enlevées, n’ont jamais plus 
paru. Assurément jamais pareilles choses n’avoicnt été vues dans 
cet état où l’on fait profession d’administrer la justice. 

Cependant la fille étoit gardée si étroitement à l’hôtel de ville de 
Toulouse qu'il n’était permis à aucune personne de la religion ré- 
formée de la voir. Cette permission étoit réservée à Mr l'archevêque 
de Toulouse et aux prélats, ecclésiastiques et aux personnes catho- 
liques romaines de la première qualité, qui la visitoient chaque jour 
et qui n’épargnoient ni les promesses ni les menaces pour l’obliger 
de se rétracter et de déclarer véritables les actes qui étoient con- 
stamment faux. Mais cette fille ayant toujours demeuré ferme et 
ayant fait paraître la même fermeté sur la selette, le parlement par 
arrêt du 5 mars 1683 la déclara néanmoins convaincue du prétendu 
crime de relaps, la condamna au bannissement perpétuel et confirma 
la démolition du temple et ses biens confisqués. Il étoit bien juste 
après cela que cet étrange arrêt fut exécuté à l’égard de cette 
pauvre fille, et qu’elle fut mise en liberté pour aller dans les pays 
étrangers se consoler des maux qu’elle avait soufferts en France. 
Mais comme l'injustice étoit atroce et que cette fille pouvoit faire 
connaître la vérité partout où elle passeroit, on eut recours à un 
nouvel expédient qui doit donner de l’horreur à toutes les personnes 
qui ont de l’équité et de la pudeur. Cette fille qui le lendemain de 
larrêt avoit eu la liberté de voir dans la prison des personnes de la 
religion réformée, fut renfermée plus étroitement qu'avant l’arrêt. 
Il ne fut plus permis de la voir que par un ordre exprès des puis- 
sances, qui n’en donnoient la permission qu’à des personnes affidées. 
Et cependant on fit entendre à cette fille que par un ordre du roi 
elle étoit condamnée à une prison perpétuelle, ce qui la jeta dans 
une mortelle affliction. La pensée de ne jamais recouvrer sa liberté 
et de passer toute sa vieentre quatre murs la troubla davantage que 
si on lui eut prononcé un arrêt de mort. Pendant que cette mal- 
heureuse fille étoit dans ce trouble, on lui envoya pour consolateur 
et pour convertisseur un jeune avocat catholique romain nommé 
Bailot, auquel l’on fit espérer la charge de syndic de Toulouse, s’il 
pouvoit porter cette fille à ce que l’on vouloit. Ce jeune homme de 
Castelnaudary avait la liberté d’être tous les jours dans la chambre 
de cette jeune fille qui est une personne bien faite. Il prenoit tous 
les soins imaginables pour lui plaire et pour la persuader de se 
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iarier avec lui en changeant de religion, et il lui mettoit constam- 
ment devant les yeux d’un côté l’horreur d’une prison perpétuelle, 
et de l’autre un mariage avantageux et accompagné de grandes 
récompenses pour Sa prétendue conversion, de sorte qu’enfin cétte 
infortunée fille succomba sous ces nouvelles tentations et fut con- 
trainte de signer un placet par lequel on lui fit implorer la grâce du 
roy pour une prétendue faute qu’elle eût jamais commise. Mais 
comme son changement n’étoit pas libre, elle ne fit que passer de 
l’hôtel de ville dans la maison de Mr le premier président, en atten- 
dant qu’elle fut affermie dans la religion catholique romaine. Il y 
aura peu de personnes qui se persuadént que de pareilles conver- 
sions, et toutes les autres choses que l’on marque dans cette étrange 
histoire conviénnent à l’esprit de Dieu qui n’a pas accoutumé 
d'employer des voies aussi contraires à sa justice et à sa sainteté. 
Les nouvelles déclarations que l’on a surprises renversent entière- 
ment les édits de pacification qui sont des gages et des monuments 
perpétuels de la foi publique et de la parole royale, qui ont été 
plusieurs fois solennellement jurés et qui sont d’ailleurs très justes 
en eux-mêmes, et très importants pour le bien de l'Etat. Elles im- 
posent en même temps un joug mortel à la conscience des réfor- 
més. Cependant dans lexécution de ces mêmes déclarations on 
emploie des moyens diaboliques pour violer plus hautement la foi 
publique et la religion du serment, et pour forcer une infinité de 
chrétiens de vivre comme des impies et des athées, sans pouvoir 
s’assembler pour rendre à Dieu l’adoration et les hommages qui lui 
sont dus, pour méditer sa parole et ses merveilles, pour implorer 
sa grâce et ses bénédictions et pour célébrer ses biens par le chant 
et les louanges. 

A-t-on jamais vu dans le monde d’oppression plus cruelle et plus 
détestable ? 


Ïl ne sera pas sans intérêt de reproduire la narration où lé même 
témoin raconte la démolition du petit temple, douzé ans avant : 

« Mr de Bosquet, évêque de Montpellier, député à Paris du clergé 
de la province, sollicita rigoureusement et obtint un arrêt du con< 
seil portant la démolition du petit temple, daté du 16 92€ 4670, 
attendu qu’il avait été bâti, disait-il, en l’année 1604, et sans ex- 
presse permission du roi, quoique les réformés prouvassent par des 
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titres incontestables qu’ils avaient fait l’exercice de leur religion 
en plus d'un lieu de la ville dès l’année 1563. Ils produisirent même 
des lettres patentes du 22 mai 4600 qui portaient une expresse per- 
mission de faire et continuer les dits exercices de la religion dans 
le lieu où ce petit temple fut bâti trois où quatre ans après, de sorte 
que le syndic du clergé ne se trouvant pas bien fondé, il fit inter- 
venir au procès l’abbesse de Vignogaules qui prétendit que le lieu 
où le temple avait été bâti, avait été donné autrefois à son abbaye 
par un catholique. Il y eut partage, et le roi ordonna la démolition 
du petit temple le 18 9Pre 1670. Il est à remarquer que lorsque 
les protestants firent bâtir ce petit temple, le consistoire en donna la 
construction à un nommé Regnard pour avoir soin de la bâtisse, et 
lorsqu’on le voulut démolir, qui fut le 5 janvier 4671, la commis- 
sion en fut donnée au fils du dit Regnard. » 


L'historien d’'Aigrefeuille ne dit rien de l'attitude des Etats dans cette 
circonstance; mais les procès-verbaux renferment le témoignage suivant: 


ETATS DE LANGUEDOC. 


Séance du 19 Qbre 4681. — M* l’évêque de Montpellier a dit qu'il 
croyait être obligé de donner connaissance à l'assemblée, de l'arrêt qui 
a été rendu au parlement de Toulouse, le 16 de ce mois, par lequel 
l'exercice de la R. P. R, est interdit pour toujours dans la ville et juri- 
diction de Montpellier, étant ordonné pour les causes contenues au dit 
arrêt que le temple des dits de la R, P. R. sera démoli dans 15 jours 
après la signification du dif arrêt par ceux des dits habitants faisant 
profession de la R. P. R. et à faute d'y satisfaire, le dit délai passé, que 
la dite démolition sera faite à leurs frdts et dépens ; que, comme cet 
arrêt a été rendu sur les ordres exprès que le roi a eu la bonté d'envoyer 


_ &u parlement de Toulouse pour juger cette affaire en conformité des 


déclarations de S. M. : il suppliait l'assemblée de vouloir prendre part au 
femerciment qui en était dû à S. M. et à MMr< du parlement — sur 
quoi les Etats ont prié Mr le cardinal du Bonzi, président, d'écrire au 
roi au nom de l'assemblée pour remercier $. M. des avantages qu'il 
procure tous les jours à la religion, et de ceux que la ville de Mont- 
pellier doit recevoir par la cassation de l'exercice de ceux de la R, P. 
R.; etc. 

Le 7 du mois de décembre, le roi répondait au cardinal Bonzi : « Mon 
cousin, je puis vous dire en réponse à votre lettré, qu'encore que je 
n'attehde que du Ciel la récompense de mon zèle pour le bien de la 
religion, je n'ai pas laissé d’être touché d'y voir l’applaudissement qu'il 
a eu dans nos Etats en cette dernière occasion du temple de Montpellier. » 
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L'historien qui voudrait juger de sang-froid cette exécution royale, se 
contenterait de rapporter les documents que nous venons de mettre sous 
les yeux de nos lecteurs. 


Bientôt nous donnerons d’autres détails qui corroboreront ceux que 
nous offrons ci-dessus, et les esprits impartiaux verront que les pro- 
testants étaient enlacés dans les filets d’une vaste conspiration inqui- 
sitoriale d’où il leur était impossible d'échapper, quelque prudence et 
soumission qu'ils apportassent dans leur conduite civile et politique. 


PC. 


MÉLANGES 


DES SOURCES MANUSCRITES 


DE L'HISTOIRE DU PROTESTANTISME FRANÇAIS 


Sachant par expérience combien il est fastidieux d’entreprendre 
un travail historique quelconque sans posséder quelques renseigne- 
ments sur les sources diverses où l’on pourrait puiser; connaissant 
le temps précieux que l’on perd à s’en enquérir, les retours fré- 
quents en arrière qu'il faut effectuer, les nombreux mécomptes 
qu’on a à subir, nous avons composé cet article pour abréger les 
peines de ceux qui seraient tentés d'écrire, d’après les sources ori- 
ginales, les glorieuses annales de nos pères et spécialement l’histoire 
de l’une de nos anciennes provinces ecclésiastiques (1). 

Comme l'indique le titre de notre article, notre attention ne se 
portera que sur les sources manuscrites de l’histoire des protestants 
de France, les sources imprimées nous paraissant devoir bientôt 
être connues au moyen des catalogues des bibliothèques publi- 


(1) A ce propos on ne saurait trop faire observer et regretter que sur les qüa- 


torze provinces que comptait notre organisation synodale primitive, deux seule- 
ment aient trouvé des historiens : le Poitou et la Bretagne, dont les annales ont 
été savamment racontées par MM. Lièvre et Vaurigaud. Sans doute il a paru des 
travaux remarquables sur plusieurs régions ressortissant des douze autres pro- 
vinces, tels que ceux de MM. Rabaut (Albigeois et Lauraguais), Lagarde (Agé- 
noïs), Crottet (Aunis et Saintonge), Douen (Picardie), Corbière (Montpellier), 
Hugues (Anduze), Borrel (Nîmes), Delmas (La Rochelle), Coquerel fils (Paris), 
Claparède (pays de Gex), mais ce ne sont là à proprement parler que des frag- 
ments de l’histoire provinciale. 
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ques (1); et pour apporter de la suite dans notre nomenclature, 
nous suivrons l’ordre chronologique, en indiquant les diverses 
sources manuscrites qui se rapportent aux quatre grandes périodes de 
l’histoire du protestantisme français: l’établissement de la Réforme, 
les guerres de religion, le régime de l’édit de Nantes et le Désert. 

4. Etablissement de la Réforme (1512-1562). — Les sources les 
plus utiles à consulter pour cette époque sont sans contredit les 
Délibérations consulaires (on dirait de nos jours les délibérations 
municipales), En effet les premiers symptômes de réforme qui se 
manifestaient dans les divers lieux de la France, étaient aussitôt dé- 
noncés aux conseils des communes, qui invitaient les consuls (le maire 
et les adjoints d’aujourd’hui), à les réprimer sur l'heure. Ces délibéra- 
tions donnent les noms des hommes courageux qui s’assemblèrent 
des premiers pour lire les écrits des réformateurs, méditer la Bible 
et chanter les Psaumes de Marot, et ceux des maisons ou des quar- 
tiers où ils se réunissaient. A ce titre elles offrent le plus haut intérêt 
pour l’histoire. 

Après cela viennent les nombreuses Lettres écrites par les Eglises 
naissantes de France à la vénérable compagnie des pasteurs de 
Genève, à Calvin et autres personnages importants de la célèbre 
cité pour demander des pasteurs. Ces lettres signées par des anciens 
de consistoire, des diacres, des seigneurs, des notaires, etc., sont 
toutes précieuses par les détails circonstanciés qu’elles fournissent 
sur les nombreuses Eglises fondées dans le royaume à cette époque. 
On les trouvera à la bibliothèque publique de Genève, mais il sera 
bon de consulter aussi les archives du petit conseil de Genève, à 
Fhôtel de ville, car il arrivait fréquemment que, vu l’alliance étroite 
qui existait alors dans la république entre l'Eglise et l'Etat, les 
Eglises de France s’adressaient à la fois à la vénérable compagnie 
des pasteurs et au petit conseil. Les archives de la classe des pas- 
teurs de Neuchâtel renferment également des lettres des Eglises de 
France qui, à défaut de Genève, s’adressaient à Neuchâtel et même 
à Berne, d’où dépendait à cette époque le pays de Vaud, pour 
obtenir des pasteurs. 

Ajoutons à ces lettres des Eglises les quelques Actes des Synodes 
provinciaux, qui sont parvenus jusqu’à nous (2). 

(1) On consultera aussi avec fruit la dernière partie du Manuel du libraire de 
Brunet, et la bibliographie qui accompagne chaque notice de département dans 
la France illustrée de V.-A. Malte-Brun. 

2) Ils sont d’une rareté extrême, cela se comprend, car toutes les guerres de 
religion ont passé sur eux. Aussi croyons-nous être le seul qui en ayons publié 


jusqu'à ce jour. Voyez Documents protestants inédits du XVIe siècle. Paris, 
1879, in-8. 
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Dans un autre ordre d’idées, mentionnons les Arrêts rendus par 
les baillifs, les sénéchaux et les parlements pour comprimer l’essor 
des idées nouvelles, mais ils sont bien clair-semés pour cette époque. 

Les Archives épiscopales nous révéleraient aussi bien des secrets, 
car les protestants furent à plusieurs reprises pendant cette période 
justiciables des cours ecclésiastiques, mais ces sortes de documents, 
par leur nature même, sont à peu près inabordables à des protes- 
tants. Il est bon toutefois d’ajouter que, dans beaucoup de villes, ils 
ont passé pendant la Révolution des palais épiscopaux aux archives 
des départements, où chacun peut les consulter. Entre ces docu- 
ments, les procès-verbaux des visites que les évêques faisaient dans 
leurs diocèses pour les « répurger » de l’hérésie, sont particulière 
ment intéressants, car ils nous révèlent les noms des premiers 
confesseurs de la foi. 

2, Guerres de religion (1562-1598). — Il reste peu de monuments 
de cette période, pleine de ruines et de sang. Dans les provinces où 
les protestants et les catholiques étaient à peu près d’égale force, 
les conseils communaux, dominés tour à tour par les deux partis, 
ne tenaient pas régulièrement note de leurs délibérations de peur 
de se compromettre. Les parlements, poussés par le même motif, 
ne faisaient guère qu’enregistrer les édits et déclarations du pouvoir 
royal; mais dans les villes etles provinces où dominaient les catho- 
liques, les conseils communaux et les parlements ne cessaient de 
prendre des mesures et de rendre des arrêts pour empêcher le parti 
huguenot de s'étendre. A ce titre les Délibérations consulaires et les 
Arréts des parlements sont des plus utiles à consulter. 

Les Archives communales, même des plus petites localités, offrent 
aussi des ressources précieuses. C’est là en effet qu’on trouve des 
copies authentiques des édits et déclarations du roi, des ordon- 
nances des lieutenants généraux, des ordres des divers chefs mili- 
taires protestants, des procès-verbaux des assemblées politiques, 
des comptes des dépenses des armées de passage, etc. 

Les Actes des notaires du XVIe siècle fournissent également des 
renseignements utiles. Ces naïfs tabellions qui résument toute la 
science bourgeoise des petites villes de cette époque, racontaient 
quelquefois dans leurs protocoles les événements dont ils étaient 
les témoins. De la sorte ont été conservés plusieurs faits intéressants 
de nos guerres de religion, notamment ceux qui sont relatifs aux 
prises et reprises des villes et châteaux. 

Après la promulgation de l’édit de Nantes, qui rétablit momen- 
tanément la paix entre les deux communions, quelques moines 
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rédigèrent des Mémoires pour raconter leurs malheurs passés. Leure 
écrits doivent être lus avec une grande circonspection, car les soli- 
taires eurent toujours l’esprit fantaisiste, sans parler de la partialité 
de leurs récits à l’endroit des huguenots, qui eurent le grave tort 
d’incendier leurs couvents et leurs archives. Cependant lorsque ces 
dévots personnages se bornent à enregistrer par ordre chronolo- 
gique les faits qu’ils ont vus ou qu'ils ont puisés dans les actes des 
notaires ou encore dans le souvenir des vieillards de leur temps, ils 
méritent une plus grande confiance. 

Mentionnons encore les Mémoires étendus laissés par des notaires, 
des greffiers consulaires, des magistrats, des militaires et autres 
personnages, qui écrivaient au jour le jour les événements dont ils 
étaient les témoins et quelquefois les acteurs, ou qu’ils apprenaient 
par des lettres particulières ou la rumeur publique. Ces mémoires, 
comme les précédents, sont généralement déposés, soit en origi- 
naux, soit en copies, dans les bibliothèques publiques ou les ar- 
chives départementales, et ont une grande valeur pour l’histoire. 

Nous citerons enfin pour cette période les Archives des conseils de 
Justice protestants, vrais parlements institués par les huguenots dans 
les provinces où ils étaient en force pour tenir lieu des chambres 
mi-parties ou tri-parties toujours promises par les édits de pacifica- 
tion et jamais établies. 

3. Régime de l’édit de Nantes (1598-1685). —. Il faut donner ici 
le pas sur toute autre source aux Acées des synodes provinciaux, 
Tandis que ces documents manquent d’une façon à peu près com- 
plète pour la période précéaente, pendant laquelle les corps ecclé- 
siastiques ne se réunissaient qu’à de rares intervalles et dont les 
décisions n'étaient pas recueillies avec soin; sous le régime de 
l’édit de Nantes, au contraire, qui inaugura une ère de prospérité 
pour nos Eglises, les synodes s’appliquèrent avec un soin jaloux à 
conserver et à réunir précieusement leurs actes divers : trésors du 
plus haut prix qui, non-seulement nous initient à la vie intérieure 
des Eglises réformées, mais encore nous fournissent les renseigne- 
mens les plus circonstanciés sur les Eglises, les annexes et les pas- 
teurs des provinces, en même temps que sur les vexations nom: 
breuses qu’elles eurent à souffrir. Ces actes synodaux se trouvent 
un peu partout : chez le collectionneur, dans les archives de nos 
consistoires, dans les bibliothèques publiques, dans les archives des 
départements et de Paris, et également à l'étranger, principalement 
en Hollande et en Suisse. 

Après eux viennent les Conclusions où Délibérations des consis- 
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toires, avec lesquelles on peut écrire la monographie particulière 
de chaque Eglise. Ces actes se rencontrent dans les mêmes dépôts 
que les précédents, mais surtout aux archives des hôpitaux qui, on 
le sait, ayant été institués héritiers des biens des consistoires, 
réunirent avec soin tous les papiers propres à établir leurs nouveaux 
droits. Ces documents n’ont malheureusement pas toujours été 
conservés avec sollicitude par leurs propriétaires de fraîche date 
qui, une fois maîtres de la fortune des consistoires, ne tinrent pas 
beaucoup, cela se conçoit, à garder par devers eux des pièces qui 
élaient entachées d’hérésie, et surtout qui établissaient combien 
était suspecte l’origine d’une partie de leurs biens. 

Les Procès-verbaux des commissaires exécuteurs de l'édit de Nantes, 
qui vaquèrent à leurs fonctions presque pendant tout le cours du 
X VIT siècle, sont également très-utiles à consulter, car ils fournis- 
sent des listes nombreuses d’Eglises et d’annexes et, ce qui a plus 
de prix, ils visent ou analysent une foule de pièces importantes, 
comme des actes de baptême et de mariage et des registres de 
consistoire. Ils donnent de plus un grand nombre de dates et, à l’oc- 
casion, les noms de plusieurs pasteurs du XVIe siècle, et toujours 
ceux des syndics des Eglises, qui avaient le soin de les défendre, et 
ceux des avocats, qui plaidèrent leur cause devant les commissaires 
exécuteurs. Les archives nationales renferment beaucoup de ces 
procès-verbaux, surtout ceux des derniers commissaires qui, s’étant 
divisés dans la plupart des cas sur la question du maintien du droit 
d’exercice des diverses Eglises, adressèrent leurs procès-verbaux, 
dits de passage, au roi qui s’était réservé le droit, son conseil d’Etat 
entendu, de se prononcer en dernier ressort sur tous les cas liti- 
gieux. 

A ces sources il faut joindre les Procès-verbaux des assemblées. 
politiques générales ef provinciales, qui font connaître lesprit poli- 
tique des provinces, les tendances des divers chefs militaires pro- 
testants, les rivalités des trois ordres (anciens, pasteurs et gentils- 
hommes), qui composaient ces assemblées; les demandes et les 
griefs des Eglises, relatés dans des cahiers volumineux, que les- 
dites assemblées étaient chargées de remettre au roi; et générale- 
ment une foule de renseignements précieux sur les pasteurs et les 
Eglises de cette époque. 

Il est également nécessaire de consulter les Actes des conseils 
politiques provinciaux, établis par les protestants pendant les trois 
nouvelles guerres religieuses du XVIIe siècle. 

Mentionnons aussi les Actes de baptême et de mariage tenus par 
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les pasteurs sous le régime de l’édit de Nantes : actes dificiles à 
retrouver aujourd’hui, car ceux qui les avaient entre leurs mains 
n’obéirent pas à l’ordonnance du roi, qui prescrivait leur transla- 
tion aux greffes des justices mages et des sénéchaussées à la ré- 
vocation, et les portèrent à l’étranger ou les cachèrent si bien qu’ils 
ont péri dans le naufrage du temps. 

Nous pourrions indiquer encore les nombreux Arrêts rendus par 
les parlements contre les Eglises, les pasteurs, les temples, les 
cloches, cimetières protestants pendant tout le cours du XVIF: siècle, : 
mais beaucoup d’enire eux ont été imprimés. 

Il n’en est pas de même des Jugements des baillis, sénéchaux et 
juges mages, qui sont demeurés inédits et qui, rendus, non pas 
contre les protestants, mais au sujet des affaires civiles portées 
devant leur juridiction par des protestants, fournissent bien des 
détails sur les pasteurs et les familles protestantes de cette époque. 

Nous pouvons en dire autant des Arréts civils et criminels des 
chambres mi-parties ou de l’édit, établies à côté des parlements. Les 
documents provenant de ces divers tribunaux sont déposés aux 
archives départementales. 

Pour la période de lédit de Nantes, les Archives des communes, 
surtout les Délibérations consulaires sont encore utiles à consulter, 
car dans les localités où les protestants formaient la totalité ou 
Pimmense majorité de la population, l'alliance de l'Eglise et de la 
communauté était si étroite que la plus grosse part des dépenses du 
culte réformé était supportée par cette dernière. Le conseil com- 
munal tenait même habituellement ses séances dans l’intérieur du 
temple. — Beaucoup de ces archives communales ont été déjà 


- inventoriées par les archivistes départementaux, savants aussi mo- 


destes que laborieux, que les historiens de nos Eglises ne doivent 
jamais se lasser de consulter. Dans les grandes villes, où les archives 
communales sont distinctes des archives départementales, un ar- 
chiviste spécial est affecté à la conservation des premières. 
Terminons la nomenclature des sources manuscrites de cette 
période par les Lettres et pièces diverses concernant les Eglises ré- 
formées, conservées à la bibliothèque publique de Genève. Ce réper- 
toire considérable, qui ne remplit pas moins de 14 gros portefeuilles 
in-4o, renferme toutes les lettres écrites de France à la vénérable 
compagnie des pasteurs de Genève depuis l’édit de Nantes et avant 
jusqu’à la révocation, et un grand nombre d’autres documents du 
plus haut intérêt, comme des procès-verbaux des commissaires 
exécuteurs de l’édit de Nantes, des actes de synodes provinciaux, 
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de colloques et de consistoires, des mémoires, des requêtes, des 
créances, des plaintes, etc., etc, 

4, Période du Désert (1685-1792), — La source la plus riche 
pour l’histoire de la première partie de cette époque estsans contredit 
l'immense Collection des manuscrits d'Antoine Court, déposée à la 
bibliothèque publique de Genève. Là se trouvent toutes les lettres 
adressées de France par les pasteurs du Désert au célèbre directeur 
du séminaire de Lausanne et les minutes de ses réponses, des mé- 
moires historiques sur les diverses provinces, des relations de 
martyres, des arrêts de parlements, des listes de condamnations, 
des requêtes au roi et aux gouverneurs, une histoire des Eglises 
réformées composée par Antoine Court et demeurée inachevée, des 
rôles de réfugiés et de pasteurs, enfin des renseignements de toute 
sorte sur les Eglises et les pasteurs du Désert et sur les comités 
français du pays de Vaud et de Genève, qui s’occupaient avec tant 
de sollicitude des intérêts des Eglises sous la croix (1). 

Nous citerons en seconde ligne la Collection également considé- 
rable des manuscrits de Paul Rabaut, laissée par feu M, Athanase 
Coquerel fils à la Société de l'Histoire du Protestantisme français, 
et qui est comme la suite de la collection de Court. Avec ces deux 
recueils, l’historien dispose des sources les plus complètes de 
l’histoire du protestantisme français pendant le XVIIIe siècle. 

En troisième ligne vient la vaste correspondance d’ Etienne Chiron, 
secrétaire du comité français de Genève, qui appartient à l’honorable 
famille Sérusclat d’Etoile (Drôme). Ce répertoire renferme des 
lettres nombreuses d'Antoine Court, de Court de Gébelin, de Paul 
Rabaut et de ses trois fils, de Pradel, pasteur à Uzès; de Latour (dit 
Chalon), pasteur à Alais et à Bordeaux ; de Pomaret, pasteur à 
Ganges, et de plusieurs autres pasteurs du Désert. On y trouve aussi 
un certain nombre de pièces historiques (2). 

Outre ces sources, l'historien de nos Eglises devra MARS % 
Actes des synodes provinciaux du Désert, qu'on rencontre, soit 
détachés soit réunis, chez les collectionneurs particuliers, dans les 
archives des consistoires, des départements et des familles, et 
yraisemblablement aussi aux archives nationales. Toutes les pro- 
vinces n’ont malheureusement pas pris le soin de former des re- 
cueils reliés des actes de leurs synodes : ce qui a été pour beaucoup 


(1) Voir le catalogue dressé par notre regretté ami, M. Francis Waddington, 
dans le t. XI, Bulletin, p. 80 et suivantes, 

(2) Voyez la description détaillée que nous avons donnée de la PORT RAT 
d'Etienne Chiron dans le Bulletin historique et littéraire, t. VIT, p. 
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d’entre eux une source de perte. Il existe cependant quelques-uns 
de ces volumes, qui sont d’un prix inestimable. 

Les Actes des colloques et des consistoires sont également précieux, 
mais peut-être plus rares. 

Il sera encore bon de consulter les Registres de baptême et de ma- 
riage tenus par les pasteurs du Désert, qui ont été déposés au mo- 
ment de la Révolution aux greffes des tribunaux civils ou aux ar- 
chives des mairies. Ils fournissent des noms et des dates qu’on ne 
retrouve pas ailleurs. 

Il ne faut pas dédaigner non plus les Registres de baptême et de 
mariage des curés à partir de la révocation, car ils sont remplis 
d’annotations curieuses sur les nouveaux convertis. 

Les Archives des familles protestantes, qui ont fourni des pasteurs, 
des anciens et des diacres à nos Eglises du siècle passé, méritent à 
leur tour d’être fouillées avec soin, car elles renferment souvent, 
mêlés à des papiers d’affaires sans intérêt, des actes de synodes, de 
colloques et de consistoires, des arrêts de parlements, desrequêtes, 
des relations historiques, des complaintes, des prières, des ser- 
mons, des testaments, etc., toutes pièces utiles pour l’histoire de 
nos Eglises. 

Pour ce qui est de l’histoire des réfugiés protestants des diverses 
provinces de France, on trouvera des nomenclatures de noms fort 
riches dans les manuscrits Dieterici, qui appartiennent à la Société 
de l’Histoire du Protestantisme français ; dans la Liste des assistés de 
la bourse française de Genève, qui est aux mains de M. Henri Bordier, 
de Paris; dans le Livre de bourgeoisie et les Registres d'habitants de 
Genève, conservés aux archives d'Etat de cette ville. On en recueil- 
lerait aussi un grand nombre dans les archives des Directions fran- 
gaises des principales villes de la Suisse, de la Hollande, de PAn- 
gleterre et de l'Allemagne, si l’on pouvait aller les consulter. 

Mentionnons en terminant les sources catholiques de cette pé- 
riode : 

Les Archives des intendants sont particulièrement riches et in- 
structives à raison du rôle actif que ces derniers jouèrent pendant 
la persécution. 

Les Archives des parlements présentent le même caractère. Les 
unes et les autres sont déposées aux archives départementales des 
villes où siégeaient soit les intendants soit les parlements. 

Les Correspondances des intendants, des contrôleurs généraux, des 
commandants militaires et des lieutenants généraux du roi avec les 
divers ministères auxquels ils ressortissaient sont d’un usage 
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également indispensable. Elles se trouvent soit dans les dépôts 
publics de Paris soit aux archives des diverses ministères. 

Enfin les Archives épiscopales, principalement les procès-verbaux 
des visites, entreprises après la révocation de lédit de Nantes, par 
les prélats qui avaient des diocèses habités par des protestants, 
fournissent des renseignements très-circonstanciés sur les dispo- 
sitions des nouveaux convertis et leur nombre par rapport à la po- 
pulation générale. 

En terminant cet article, nous ajouterons que nous croirions 
manquer à toutes les règles de la modestie si nous ne disions que 
nous n’avons nullement la prétention d’avoir épuisé dans les pages 
qui précèdent la liste des sources manuscrites de l’histoire du pro- 
testantisme français. Beaucoup d’entre elles nous ont évidemment 
échappé. Nous ne saurions connaître a priori tous les trésors que 
renferment les bibliothèques publiques et particulières, les archives 
des départements et des communes et les nombreux dépôts publics 
de Paris. Parmi ces derniers, les archives nationales et la section 
des manuscrits de la bibliothèque nationale sont des mines fécondes, 
qui défrayeront pendant longtemps encore le zèle des travailleurs ; 
et ce serait rendre d’ores et déjà un immense service à ces derniers 
que de publier le catalogue raisonné des principales pièces pro- 


testantes qu’elles renferment. 
E. ARNAUD, pasteur. 


CORRESPONDANCE 


LETTRES DE MELCHIOR WOLMAR 


Au Rédacteur du Bulletin. 


Strasbourg, 15 novembre 1875. 
Monsieur, 

J'ai l'habitude de parcourir très-régulièrement le Bulletin que vous 
publiez, dans la pensée déjà souvent heureuse, d'y découvrir quelque 
chose que nous puissions mettre à profit pour notre édition de Calvin. 

Aujourd'hui je lis à la page 524 du cahier que je viens de recevoir, que 
vous trouvez dans vos notes mention faite de deux lettres de Wolmar 
à Calvin dans le msc. 113 de Genève. Or j'ai devant moi le relevé 
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complet, page par page, de tout ce quise trouve dans ce volume (comme 
de tous les autres), et je n’y trouve pas la seconde lettre dont vous 
parlez. Vous m'obligeriez beaucoup si vous pouviez me donner quelque 
indication plus précise, si tant est que vous puissiez être sûr qu'il s’agit 
bien réellement du volume 113 et de l'année 1549. 

Nous ne connaissons qu’une seule lettre de Wolmar à Calvin, outre 
celle dont vous donnez la date; mais elle est du 19 septembre 1552, et 
est imprimée dans notre édition, sous Je n° 1650 (msc. de Genève, 109). 

En fait de lettres de Calvin à Wolmar, nous n’en connaissons égale- 
ment que deux, savoir la dédicace du commentaire de la deuxième 
épiître aux Corinthiens, du 1er août 1546 (n° 814), et une du 5 juin 1555, 
qui figurera dans le volume qui est sous presse, et dont l'original n’existe 
pas. Mais il y a quatre copies à Genève (vol. 107 a et 108), à Berne, 
(Epist., t. VI), et à Zurich (Simler, t. LXXXV). 

. Comme nos études tendent ici au même but, j'espère, Monsieur, que 
vous excuserez la liberté que j'ai prise de vous adresser la question ci- 
dessus : Boni consule, auraient dit nos épistolographes du XVIe siècle. 

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments très-distingués, et 
disposer de moi dans le cas où mes faibles services pourraient vous 
être agréables. En. Reuss. 


Au reçu de la lettre que l’'éminent éditeur des Opera Calvini m'a fait 
l'honneur de m'adresser, j'ai relu avec soin mes notes du t. 113 de la 
Bibliothèque de Genève où je trouve en effet deux lettres mentionnées. 
L'une est celle du 25 septembre 1549, que j'ai insérée dans le Bulletin 
du 15 novembredernier, p. 525. L'autre, que j'aurai sans doute rangée par 
erreur sous le même millésime, est probablement celle que j'avais lue 
au tome 109 de Genève, et qui trouvera place dans le prochain volume 
des Opera, sous la date du 19 septembre 1552. 

À ces explications rassurantes que je devais à M. Reuss, il m'est 
doux de joindre l'hommage que tous les amis de la Réforme doivent à la 
belle édition poursuivie par ses soins et ceux de M. Cunitz. Par la 
pureté du texte, comme par l'étendue des informations et la sûreté de la 
critique, c'est un monument très-digne de la mémoire du réformateur. 
La rédaction du Bulletin y reviendra prochainement. J. B. 


FÊTE DE LA RÉFORMATION 
(Extraits divers.) 


Vernoux, 5 novembre 1875. — M. le pasteur de Magnin. Envoi d’une 
collecte de 31 fr. 40 c. — « C’est pour nous une joie de pouvoir faire 
quelque chose pour votre excellente Société qui a l'insigne privilége de 
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se concilier les sympathies de tous les protestants réformés de France. » 

Josnes, 8 novembre. — M. le pasteur Stapfer. L'Eglise de Josnes n'a 
pas plus oublié cette année que l’année dernière la Société à l’occasion 
de la fête de la Réformation qu'elle a célébrée le 31 octobre. Collecte de 
1afr. 

Montmeyran, 13 novembre. — M. le pasteur D. Benoît. « Je vous 
envoie 18 fr. 50 c., collectés dimanche dernier à l'issue du service. Je 
regrette de n'avoir que cette obole à vous offrir. Recevez-la toutefois 
comme l'expression d’une sympathie qui deviendra plus effective à 
mesure que les travaux de votre Société seront plus connus et plus ap- 
préciés de mes paroissiens. C’est Desubas qui a fait les frais de ma 
prédication. Je n’ai pu présenter sur sa vie et sur son rnartyre qu'une 
esquisse rapide ; mais je me propose de revenir sur ce sujet, et d'étudier 
avec soin cette belle et dramatique existence, en mettant en œuvre tous 
les documents que je pourrai recueillir. » 

Caveirac, 13 novembre. — M. le pasteur Périer est heureux de nous 
offrir une collecte de 25 fr., malgré les ravages qu'un fléau bien connu 
a faits dans les contrées viticoles du Midi, et dont sa paroisse à particu- 
lièrement à souffrir. 

Cette, 15 novembre. — M. le pasteur Lucien Benoit accompagne de 
ces lignes l'envoi d'une collecte de 70 fr. : « Elle est bien au-dessous 
de ce que nous aurions voulu, et je ne voudrais pas que vous mestiriez 
à son insuffisance les profondes sympathies de mon Eglise et de son 
pasteur pour l’œuvre excellente de la Société dont je m'honore de faire 
partie. Il est peu d’Eglises où vivent davantage les souvenirs du pro- 
testantisme religieux, et quoique formée d'éléments bien divers, il est 
un point sur lequel tous ses éléments se réunissent avec fierté et recon- 
naissance envers Dieu, les communs souvenirs de l’histoire pour la- 
quelle à tant fait et fera encore la Société du Protestantisme français. » 

Valence, 15 novembre. — M. le pasteur Roman. Collecte de 38 fr. 
avec l'expression du regret qu’elle ne soit pas « mieux en rapport avec 
l'intérêt que mérite notre œuvre historique. » 

Lusignan, 11 novembre. — M. le pasteur Bordes. Collecte et don 
particulier du pasteur, 20 fr. 

* Auxerre, 18 novembre. — M, le pasteur Antonin. Don dé l'Eglise 
évangélique provenant de la collecte du 31 octobre : 30 fr. 

Troyes, 19 novembre. — M. le pasteur Berthe. « Nous avons célébré 
avec joie la fête de la Réformation, qui décidément commence à s’ac- 
climater ici. L'assemblée était nombreuse et le sentiment protestant 
visiblement excité. La collecte à produit 20 fr. » 

Clairac, 20 novembre. — M. le pasteur Sarrus. « Le consistoire a 
tenu, le jour de la fête de la Réformation, à témoigner de l'intérêt qu'il 
porte à la Société éminemment utile que vous présidez. I1 considère 
comme un devoir sacré de soutenir cette œuvre consacrée à là mémoire 
de nos pères. » Envoi de 30 fr, 
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Nantes, 20 novembre. — Envoi de 70 fr. montant de la collecte faite 
au temple le 7, en faveur de la Société de l'Histoire du Protestantisme. 

Fontainebleau, 23 novembre. — Eglise évangélique libre. Envoi de 
20 fr. 55 c. par M. Racine Braud. 

Ganges, 26 novembre. — M. le pasteur Martin. Envoi de 29 fr. « Je 
regrette de n'avoir pas un don plus considérable à vous offrir. Que le 
Dieu de nos pères inspire à nos Eglises un attachement de plus en plus 
grand pour une Société qui poursuit son œuvre historique avec tant de 
zèle, et travaille ainsi au relèvement de notre chère patrie spirituelle. » 

Saint-Martin de Boubaux, 1 décembre. — M. le pasteur Combet. 
Collecte de 8 fr. faite au temple de Saint-Martin de Boubaux {Lozère). 

Saint-Etienne, 1 décembre. — M. le pasteur Dupont. « Notre Eglise 
a tenu à célébrer comme à l'ordinaire la fête de la Réformation. M. le 
pasteur Buisson, président du consistoire de Lyon, avait bien voulu 
occuper la chaire ce jour-là. A l'issue du service une collecte a été 
faite en faveur de la Société et a produit une somme de 110 fr. Je suis 
heureux de pouvoir vous envoyer ce modeste témoignage de notre sym- 
pathie. » 

Maubeuge, T décembre, — M. le pasteur Lacheret. Collecte de 7 fr. 95 c. 
« Notre Eglise n’a pas l'honneur de remonter au XVIe siècle, mais elle 
n’en sent que mieux le grand bienfait de la Réforme. Elle aime à en- 
tendre parler de ses fondateurs et de ses héros. Elle lit leur histoire. 
Aussi c'est avec empressement qu’elle a voulu soutenir pour sa petite 
part une Société qui a pour but de conserver leur glorieux souvenir. » 

Besançon, 10 décembre. — M. le pasteur Abt. « La fête de la Réfor- 
mation a été célébrée ici, comme d'habitude, le premier dimanche de 
novembre. Nous avons entendu deux remarquables conférences de 
M. le pasteur Ducros, de Paris. Une collecte s’est faite ensuite dans les 
rangs de l'assemblée en faveur des grandes œuvres religieuses du pro- 
testantisme. La part attribuée à votre honorable Société est de43fr. 50 c.» 

Vialas, 11 décembre. — M. le pasteur Marion. « Le 14 novembre a 
été célébré avec bonheur, espoir et confiance en l'avenir, malgré les 
tristesses de l'heure présente, notre grande fête de la Réformation désor- 
mais entrée dans nos habitudes religieuses, La collecte faite dans les 
rangs des fidèles a produit 45 fr. 95 c. dont je vous envoie le montant. » 

Aumessas, 17 décembre. — M. le pasteur Faget. Envoi d’une collecte 
de 21 fr. faite en faveur de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
français. 


Ces extraits de notre correspondance seront continués. 

Mentionnons dès aujourd'hui les collectes des Eglises de Bayonne, 
Lyon, Montpellier, Nancy, Nimes, Paris, Reims, et n'oublions pas 
l'Asile Lambrechts qui nous transmet si fidèlement son offrande annuelle. 
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CHRONIQUE 


UN DERNIER DESCENDANT DE CALAS 


Le Journal de Genève du 25 décembre 1875 contenait l'annonce sui- 
vante : 

« Il vient de s’éteindre à Veyrier, sur les bords du lac d'Annecy, le 
dernier descendant d'une famille dont le nom a eu un retentissement 
européen dans les annales judiciaires : M. Jean-Philippe-François Calas, 
petit-neveu du maïheureux de ce nom condamné à mort par erreur par 
le parlement de Toulouse et réhabilité par Voltaire. 

« M. Calas était venu habiter les environs d'Annecy, il y à plusieurs 
années ; ilavait acheté le château de Quintal et une propriété à Veyrier, 
où il vivait retiré. C’est là qu’il a rendu le dernier soupir, à l’âge de 
quatre-vingt-un ans. » 

Une note insérée dans l'excellent ouvrage de M. Ath. Coquerel fils, 
p. 469, nous apprend que Jean-Philippe-François Calas, descendant de 
Pierre Calas, second fils du martyr, et dernier représentant de la fa- 
mille, circonvenu par le clergé savoyard, était devenu catholique dans 
les dernières années de sa vie. On peut donc dire aussi des Calas : 
Habent sua fata ! 


Comme contraste avec l'avis qui précède et les réflexions qu'il suggère, 
on aime à citer les lignes suivantes de l'Evangéliste du 18 novembre 
1875 : 

« Nous avons appris, ces derniers jours, le départ pour un monde 
meilleur de Madame Laporte-Cabanis, à l'âge de soixante-douze ans. 
Elle habitait dans son hameau de Mialet (Gard), la maison du célèbre 
camisard Roland, dont sa famille descendait. En souvenir du héros 
protestant, on conserve encore sa Bible, son psautier et sa lance; car, 
comme autrefois David, il savait chanter des cantiques en combattant 
pour son Israël. Grâces à Dieu les temps sont changés, et aujourd'hui 
c'est en pleine liberté religieuse que peuvent résonner au Mas-Sou- 
beyran les cantiques et les psaumes. » 

Le signataire de ces lignes, M. le pasteur Luc P..., ne se rappelle pas 
sans émotion l'hospitalité qu'il reçut sous le toit où vit encore le sou- 
venir du vaillant chef Laporte-Roland, plus fidèle que Cavalier à la 
cause de la liberté de conscience. 


Paris. — Typ. de Ch. Meyrueis, 13, rue Cujas. — 1876. 
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PUBLIÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS 
D'APRÈS LES MANUSCRITS ORIGINAUX > 
PAR 
MM. EUG. RÉAUME &@ DE CAUSSADE 
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